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Avant-propos

Emmanuelle HÉNIN,
Xavier-Laurent SALVADOR et Pierre-Henri TAVOILLOT


« Colloque de la honte », colloque « fasciste » et « d’extrême droite », « pseudo-colloque », « colloque clownesque », « maccarthysme soft », « chasse aux sorcières », « rhétorique réactionnaire des nouveaux inquisiteurs ». Un déluge d’insultes et de calomnies s’est abattu sur le colloque qui réunissait les 7 et 8 janvier 2022 à la Sorbonne une cinquantaine d’universitaires avec le soutien de Jean-Michel Blanquer, alors ministre de l’Éducation nationale. Jouant la carte de la victimisation, les syndicats ont réclamé une protection juridique, la présidence de la Sorbonne a promis des poursuites, les étudiants ont appelé à manifester, les médias bien-pensants ont publié des tribunes pour disqualifier d’avance l’entreprise et appeler au boycott. Avant même son ouverture, le colloque ne pouvait mieux prouver son utilité et sa pertinence, puisqu’il entendait alerter face aux menaces pesant sur la liberté académique, aux intimidations subies par les chercheurs non conformes (refus de financements, listes noires), à l’extension préoccupante de pratiques d’annulation dont trois des conférenciers avaient été victimes dans les mois précédents. Honnis et invectivés en public, mais soutenus discrètement par nombre de collègues reconnaissants, nous avions tapé dans le mille. Pendant deux jours, cinquante chercheurs de premier plan, venus de toutes les disciplines, ont osé interroger les dérives idéologiques de l’université et dressé un état des lieux lucide et méticuleux. Joignant à l’audace d’avoir parlé celle de prendre la plume, nous avons souhaité laisser une trace de ces débats, en espérant qu’ils suscitent des réponses à la hauteur du défi soulevé et, à tout le moins, qu’ils contribuent à encourager les esprits libres et à restaurer un espace de dialogue apaisé.


Les raisons d’un colloque

Nous sommes partis d’un constat : la « déconstruction », qui a contribué à renouveler nos disciplines au siècle dernier, est aujourd’hui devenue une impasse intellectuelle. Alors qu’elle était à l’origine une démarche critique, elle s’est transformée en une doctrine qui conduit à confondre la recherche et le militantisme, la vérité et la morale, la science et l’idéologie1. Cette doctrine tend à devenir hégémonique, à s’imposer comme le seul prisme légitime, et souvent le seul subventionné dans l’université. Chaque semaine apporte son lot de colloques, de conférences, de postes à pourvoir rédigés dans les termes de cette idéologie, avec un petit nombre de mots clés bien identifiables, qui forment les articles d’un nouveau catéchisme. En voici un exemple :

Nous allons organiser avec la mission égalité-diversité Lyon-I un cycle de discussions pour la fête de la science 2022 qui viendra questionner la construction des savoirs. Plus précisément, notre objectif est d’introduire une approche queer dans les sciences. Trois thèmes ont été retenus : « androcentrisme dans les sciences (biologie, santé) », « biologie queer » et « les liens entre mouvements LGBT+ et mouvements écologistes2 ».


Cette approche unique, voire monomaniaque, est en train de stériliser la recherche – si l’on peut appeler « recherche » une démarche qui postule sa conclusion avant de commencer à chercher – et de promouvoir des critères de sélection idéologiques en lieu et place de critères scientifiques. La déconstruction est devenue un concept fourre-tout dont se réclament la pensée décoloniale et la théorie du genre, le néoféminisme et l’écoféminisme. Certes, ces courants sont eux-mêmes en débat vigoureux et leurs apports scientifiques ne sont pas tous négligeables. Pourtant, ils reposent sur un postulat commun, qu’il est interdit d’interroger : le déconstructionnisme ne voit le réel que comme lieu de domination et d’oppression, des femmes par les hommes, du Sud par le Nord occidental, des « racisés » par les Blancs, de la nature par la technique. On comprend pourquoi, à partir de cette grille de lecture, il est urgent de se « réveiller », de censurer ou d’effacer le passé, de déboulonner les statues, quand bien même il faudrait au passage prendre quelques libertés avec la liberté de ceux qui sont encore « endormis ». Il nous semble urgent de rendre à la « déconstruction » sa valeur propédeutique, jadis soulignée par Paul Ricœur lui-même : « La déconstruction n’est, à mon sens, que l’envers d’un autre programme – un programme de reconstruction – dont l’entreprise est perçue comme un problème3. » C’est à ce problème qu’il faut s’atteler aujourd’hui, alors qu’une vision téléologique fait volontiers de la déconstruction sa propre fin et l’enrôle sous la bannière du « progrès » scientifique, forcément bénéfique et en tout cas inéluctable. Le progrès scientifique demande de l’humilité, non des certitudes toutes faites. En tant que chercheurs, nous savons que l’on avance en se remettant toujours en question, et c’est cette inquiétude fondamentale de la pensée que nous souhaitons préserver : il faut sauver l’esprit critique face au dogme des études critiques.

Le colloque a permis de dresser un panorama détaillé des théories de la déconstruction et de leur emprise actuelle, suivant trois principaux axes : il s’est d’abord agi de faire l’histoire de ces théories depuis les années 1960 jusqu’au mouvement woke ; ensuite, d’en décrire le champ d’application dans les disciplines universitaires ; enfin, d’alerter sur les dangers que leur application militante fait peser sur l’éducation et la recherche, mais aussi sur la société démocratique.




Histoire et théorie de la déconstruction

Les deux premiers chapitres du présent ouvrage retracent l’émergence des théories déconstructionnistes, en lien avec les événements historiques (guerre d’Algérie, immigration), et plusieurs autres tentent d’en comprendre les fondements philosophiques. Les interprétations convaincantes de cette idéologie en soulignent la composante religieuse, néopuritaine, encourageant une censure morale (ainsi du baiser volé de Blanche-Neige), et la composante politique : le décolonialisme naît d’un recyclage de la matrice marxiste dominant/dominé, remplaçant le prolétariat ouvrier par les femmes, les minorités « racisées » et les minorités sexuelles. La volonté de « changer de peuple » est explicitement portée par la gauche depuis la fameuse note de la fondation Terra Nova en 20114. Concrètement, l’idéologie woke fonctionne comme un totalitarisme : par le projet d’imposer une grille de lecture unique sur la totalité du réel ; de censurer et intimider les contrevenants, n’hésitant pas à encourager la délation ; de promouvoir un nouveau langage pour faire advenir une réalité nouvelle (ainsi de l’écriture inclusive), ou subvertir les mots pour leur faire dire le contraire de ce qu’ils signifient (l’égalité devient l’oppression, la laïcité devient la tyrannie). Par leur origine russe, Dania Tchalik et Yana Grinshpun, tout comme Sergiu Klainerman par ses origines roumaines, sont particulièrement touchés par les similitudes entre le lyssenkisme, qui promouvait une science prolétarienne, et la promotion actuelle d’une science décoloniale.

Le caractère interdisciplinaire du colloque a permis de dresser une cartographie étendue des effets du wokisme dans la recherche, l’enseignement et les institutions.

Dans la recherche, aucune discipline n’est épargnée.

• La linguistique, en toute logique, est à l’avant-garde de la fabrique d’une nouvelle réalité. Les déconstructeurs croient à la performativité du langage : puisque le langage crée le réel, il suffit de changer les mots pour changer la réalité, de promouvoir l’écriture « inclusive » pour « démasculiniser » la société et faire advenir l’égalité parfaite – entre des sexes dont on nie par ailleurs l’existence, mais on n’est pas à une contradiction près.

• L’histoire, bien sûr, est la première touchée par le fantasme de la tabula rasa, allant du révisionnisme à la démolition de statues et à la demande de lois réparatrices…

• Les sciences dures, que l’on aurait pu croire épargnées par leur plus grande objectivité, font l’objet d’une vaste offensive décoloniale en Amérique du Nord. Sergiu Klainerman donne une kyrielle d’exemples de cette injonction à traquer le « suprémacisme blanc » qui imprégnerait les démonstrations mathématiques ; tandis qu’au Canada, rappelle Pierre Jourde, un groupe de recherche baptisé Decolonizing Light entend « repérer et contrer le colonialisme en physique contemporaine » et que la Fondation Bill-et-Melinda-Gates soutient un programme destiné à « déconstruire » l’enseignement des mathématiques. La biologie n’est pas épargnée, et la médecine est tenue de prendre acte du remplacement des sexes par des genres socialement construits – ainsi, pour le Planning familial, « le pénis n’est pas un organe sexuel mâle ».

• Les lettres et les arts fourmillent de pittoresques spécimens de ces dérives : Hubert Heckmann montre comment un sonnet de Ronsard avait été pris à partie par des féministes qui y ont vu l’expression de la culture du viol ; Jérôme Delaplanche revient sur la polémique entourant les tapisseries de la Villa Médicis, accusées par des élèves de glorifier l’esclavage et le racisme ; Alexandre Gady réhabilite la statue de Champollion commandée à Bartholdi par Méhémet Ali pour l’Exposition universelle de 1867, mais accusée de déployer un imaginaire impérialiste. La musicologie n’est pas épargnée quand on voit la vivacité du débat sur les premières notes de l’Allegro con brio de la Cinquième Symphonie de Beethoven considérées par certains « éminents collègues » comme une métaphore du viol.

Outre la recherche, l’enseignement se montre particulièrement vulnérable à la pénétration des idéologies, ne serait-ce que par ses liens étroits avec l’université, auxquelles sont rattachées les Inspé (Instituts nationaux supérieurs du professorat et de l’éducation), assurant la formation – et, parfois, la déformation – des maîtres. Renonçant à transmettre les savoirs fondamentaux, l’Éducation nationale semble démunie face à ce nouvel objectif triomphant : contribuer à la « construction d’une société inclusive » (objectif désormais inscrit dans le Code de l’éducation) en multipliant les formations de sensibilisation aux causes des minorités (transgenre, féministe, racialiste, etc.) et en accueillant à bras ouverts les lobbies au sein des écoles.

On ne compte plus désormais les formations ou les dossiers pédagogiques livrés clés en main aux enseignants et renseignés par des « experts » en nouvelles sexualités, militants associatifs ou pédagogues, qui proposent de réformer la société de demain par la réforme de l’enfance d’aujourd’hui. À l’Institut de formation des professeurs de Lille, le 30 mars 2022, on organisait une formation « contre les LGBTQIA+ phobies à l’école […] pour guérir les futurs enseignants de l’hégémonie hétérosexuelle ». En 2019, lors d’une conférence donnée à l’ESPE de l’académie de Paris, dans le cadre d’une table ronde tenue en présence du directeur de l’ESPE et d’un inspecteur général, on pouvait entendre un conférencier expliquer que « passer de la lutte contre l’homophobie à l’égalité entre les sexualités nécessite d’opérer un renversement, une rupture, et de postuler qu’il s’agit de promouvoir à l’école des représentations positives d’autres sexualités que la sexualité hétérosexuelle […] et de déconstruire un système social et idéologique, l’hétérosexisme » et de promouvoir « toutes les sexualités » pour les rendre aussi « enviables » les unes que les autres aux enfants5. Sur le site Canopé de l’Éducation nationale, censé proposer des dossiers pédagogiques thématiques aux enseignants, on repérait encore il y a quelques mois une série introduite par l’inspection générale qui proposait rien moins que « la déconstruction de la parenté6 ». Encore tout récemment, les parents d’élèves du collège Condorcet s’inquiétaient de voir que la direction de l’établissement banalisait une semaine de cours afin de permettre à une association qui pratique les réunions en non-mixité en infraction des règles du financement associatif7. On rappelle par exemple l’organisation des permanences associatives de venir « sensibiliser les enfants des classes de quatrième » à la lutte contre les discriminations sexuelles8. Comme l’enquête l’a montré, des questionnaires ont été lus aux enfants afin de les inciter à s’inscrire dans telle ou telle pratique alternative.

Enfin, les institutions françaises et européennes subissent depuis quelques années un raz-de-marée décolonial et multiculturaliste. La juriste Anne-Marie Le Pourhiet souligne la duplicité des pouvoirs publics qui, tout en prônant l’objectivité de la recherche, subventionnent généreusement les lobbies et encouragent un discours moralisant et culpabilisateur par le biais de délégués à la lutte contre les discriminations, nom de ces commissaires politiques éveillés. Plus grave encore, les institutions européennes sont largement infiltrées par les Frères musulmans, comme le montre ici Florence Bergeaud-Blackler, témoin la récente campagne européenne « la liberté est dans le hijab ».

La dérive de ces idéologies menace directement l’art de vivre et de penser à la française, et compromet la possibilité de le transmettre aux générations futures. Le décolonialisme est un danger pour l’université, pour la démocratie et pour la société.




Militantisme et censure à l’université

Une précision s’impose : il ne s’agit pas de condamner les recherches sur les femmes – qui ont permis récemment la résurgence de pans entiers de l’histoire sociale et littéraire –, sur les anciennes colonies, ni sur les effets de la décolonisation. Il est normal et légitime que la science porte sur ses objets un regard neuf, informé par l’actualité et son lot de controverses. En revanche, deux attitudes enfreignent directement la déontologie universitaire (telle qu’elle était conçue naguère) : le passage de la recherche au militantisme et la destruction de champs disciplinaires entiers.

Ce militantisme est d’autant moins acceptable qu’il s’accompagne de censure : malheur au conférencier qui prétendrait critiquer l’écriture inclusive, les évolutions bioéthiques ou l’emprise de l’islamisme. Plus préoccupant encore, la mode des studies à l’américaine (Black studies, gender studies, queer studies, fat studies…) conduit à imposer une unique grille de lecture à toutes les disciplines, au mépris des réalités et des méthodes propres à chacune. Puisque le latin et le grec sont devenus des langues racistes et colonialistes, il est non seulement inutile mais coupable de les apprendre – ce qui, au passage, permet de faire des économies en supprimant des cursus peu rentables.

Le terme « décolonialisme » qui a pénétré les revues universitaires, les agences de financement européennes et françaises offre une illustration fascinante de ce phénomène. Il présuppose que le « colonialisme » est le mal absolu des temps modernes, voire de tous les temps. C’est peut-être vrai, mais comment peut-on envisager, à partir d’un tel jugement moral préalable, de construire une démarche scientifique ? Il ne s’agit plus de comprendre, mais de détruire ; il ne s’agit plus d’interpréter, mais de traquer partout une trace maléfique. Car, puisque le colonialisme a tout contaminé, il faut tout décoloniser : la laïcité, la langue, la science, l’école, la raison, la République… en oubliant au passage qu’il y eut des républicains, et non des moindres, farouchement anticoloniaux.

La thématique du « genre » fonctionne selon une logique similaire. D’ailleurs, remplacez « décoloniser » par « dégenrer » et vous aurez toutes les chances d’obtenir un financement de votre recherche ; et si vous mettez les deux, vous doublerez la mise ; qui triplera une fois ajouté un zeste de « théorie critique de la race ». Telle est la martingale du conformisme, qui est aussi le fruit d’un abandon bureaucratique.

Car la France a, depuis maintenant une dizaine d’années, délégué à l’Agence européenne le pilotage des orientations pluriannuelles de sa recherche. Les financements n’atteignent plus les chercheurs que par la médiation de l’Agence européenne par le biais d’appels internationaux ou régionaux. Ces appels structurent des financements pluriannuels sur la base de l’inscription de chercheurs formés en équipes transversales ; ils récompensent la conformité des chercheurs aux idéologies dominantes. C’est ainsi qu’on se retrouve dans la situation où, par exemple, un programme financé par l’UE impose le contrôle de la recherche par des statistiques ethniques et sexuelles, en contournant la loi française (Gender-Net Plus, Union européenne « Horizon 2020 »9).

La bureaucratie rejoint ici le messianisme, car – c’est sûr – une fois que tout sera décolonisé, dégenré, déracisé, bref purifié, la lumière viendra. Par où l’on voit que le wokisme prétend accéder au rang de véritable théologie de la libération. On est là bien loin de la science.

La publication de ces Actes arrive un an après la tenue du colloque. Ce léger recul permet d’en mesurer l’utilité. Sans conteste – même si nous le disons bien sûr cum grano salis –, « la parole s’est libérée » ; on ose enfin dénoncer les effets du déconstructionnisme comme les délires du wokisme10. À la terreur de l’annulation s’est substitué l’effort de réflexion et de discussion. Car ce colloque a ouvert la possibilité d’un débat que nous estimons plus serein. Nous sommes très loin, en France, du clivage binaire qui existe aux États-Unis entre un antiwokisme trumpien et un wokisme de gauche. Et c’est toute la vertu de notre espace public français que d’avoir su garder le sens de la nuance. Grâce à la polémique déclenchée, les citoyens sont désormais au courant des dérives les plus extrêmes, mais aussi des argumentations en présence. De ce point de vue, nous tenons à remercier très chaleureusement nos détracteurs d’avoir, par leurs excès, assuré cette salutaire publicité. Mais le plus important est que, depuis un an, les livres, les films, les articles, les colloques se sont multipliés. Le déconstructionnisme est ainsi devenu lui-même un objet d’étude à part entière de la part d’universitaires courageux et avisés. Ce sont là des premiers pas encourageants pour poursuivre le chantier vers lequel notre colloque avait porté son énergie et sur lequel, nous en convenons, il reste beaucoup à faire. Après la déconstruction, le temps est venu pour la reconstruction d’une culture commune et de savoirs partagés. Tel sera le véritable défi.

 

 

 

 

Nota bene : les propos des auteurs de ce volume n’engagent qu’eux-mêmes, et non les institutions dont ils font partie.
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Partie I

De la déconstruction au wokisme



Chapitre 1

Généalogie de la déconstruction
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Introduction

Pierre-Henri TAVOILLOT


L’objet de cette première partie est de prendre au sérieux l’idée même de déconstruction. Et comment pourrait-on mieux lui rendre hommage qu’en lui appliquant sa propre méthode – critique, généalogie, soupçon –, ce à quoi ses épigones les plus fanatiques ont depuis trop longtemps renoncé11 ? Certes, il ne s’agira pas de « déconstruire la déconstruction », puisque ce colloque a l’ambition de penser l’« après… », soit la reconstruction, mais de tenter de comprendre comment le trésor européen de l’autoréflexion et de l’autocritique parvient si aisément à susciter un secret désir d’autodestruction et une profonde haine de soi.


Généalogie de la déconstruction

La déconstruction est un concept complexe et multiforme, car, en un sens, c’est toute la modernité que l’on peut identifier à cette entreprise intellectuelle. Dans le sillage de la Renaissance, en effet, la « crise de la conscience européenne » (Paul Hazard) met en doute les fondements traditionnels, cosmologiques et théologiques qui régnaient en Occident. La querelle des Anciens et des Modernes, la révolution scientifique (Galilée, Copernic, Newton, entre autres) et les guerres de religion imposent une vertigineuse reconfiguration spirituelle et une quête frénétique de nouveaux points d’appui.

1) Le premier âge de la déconstruction est donc celui de la critique. Il correspond à la philosophie moderne de Descartes à Kant et a pour but de faire émerger une idée humaine de la raison et de la vérité à côté des dogmes religieux révélés, et parfois contre eux. C’est le doute cartésien ; c’est l’éthique more geometrico de Spinoza ; c’est la critique kantienne de la métaphysique. Avec eux, et même depuis Luther, comme dit Tocqueville : « quelques-uns des dogmes de l’ancienne foi ont été soumis à la raison individuelle ». Avec les philosophes des Lumières, c’est l’ensemble des croyances qui est passé au tamis de la critique et de l’humanisme, mais dans le but de reconstruire la cité de l’homme.

2) Un deuxième âge de la déconstruction commence avec Schopenhauer et Nietzsche. Apparaît chez eux l’idée que le travail critique doit se poursuivre à propos des idées humaines elles-mêmes et de l’humanisme en général. Il faut « philosopher avec le marteau », proclame Nietzsche, et détruire des idoles morbides qui vivent leur crépuscule. Quelles idées ? Le vrai, le beau, le bon, le juste, le salut et toutes les « valeurs » en général. Pourquoi ? Parce que ces idées/idoles sont des masques qui nous détournent de la vie (Nietzsche), qui occultent et condensent nos conflits intérieurs (Freud), qui cachent des rapports de force économiques et sociaux (Marx) ou encore qui nous éloignent du dévoilement de l’Être (Heidegger). Les idées/idoles humanistes font obstacle au monde réel ; il faut donc les soupçonner, les démasquer et les dépasser.

3) Le troisième âge, qui est, à proprement parler, celui du « déconstructionnisme », commence avec ce que Luc Ferry et Alain Renaut ont appelé La Pensée 68. Essai sur l’anti-humanisme contemporain (Gallimard, 1985). Ils désignaient par là des penseurs comme Derrida, Foucault ou Bourdieu qui vont fort bien se diffuser à l’international sous l’appellation contrôlée de French Theory, avant de nous revenir aujourd’hui en produit export. Pour une part, cette troisième déconstruction ne fait que répéter, approfondir et populariser le geste du deuxième âge. Mais pour une autre part, elle en déploie la radicalité dans une critique totale de la rationalité occidentale et de la civilisation démocratique « phallo-logo-centrée », comme dit Derrida. Phallo- parce que patriarcale ; logo- parce que rationaliste et centrée parce que aspirant à imposer au monde entier la civilisation et la liberté occidentales. Sous couvert d’émancipation se cacherait en fait une oppression sournoise et d’autant plus implacable qu’elle offre un beau visage. Avec ce « déconstructionnisme », on le voit, l’esprit critique devient critique de l’esprit.

C’est dans la postérité de ce courant philosophique qu’émergent (en fidélité ou en trahison : ce point sera, ici même, débattu) la pensée décoloniale et le wokisme actuels, dont l’intersectionnalité constitue certainement l’idée centrale.




L’intersectionnalité, stade suprême du déconstructionnisme ?

Si l’on tente de construire le type idéal de ce « déconstructionnisme intersectionnel », on peut y voir quatre idées.

1) La première idée est que toute réalité est domination. Rien n’existe qui ne soit dominé ou dominateur, victime ou coupable. L’oppression est donc la clé de lecture unique et exclusive de la totalité du réel. C’est une ontologie, héritage certes de la lutte des classes marxienne, mais étendue à toutes les dimensions de la vie humaine, au-delà même de la distinction entre infra- et superstructure, devenue obsolète.

2) Dans ce réel, l’Occident est le grand dominateur et, dans cet Occident, la colonisation est le « crime des crimes », comme le disait déjà Aimé Césaire. Elle est en effet le symbole (la quintessence ou la condensation) de toutes les oppressions : celle de l’Europe sur le reste du monde (impérialisme), celle de l’homme blanc sur toutes les femmes (patriarcat), celle de l’industrie sur la nature (productivisme), celle des riches sur les pauvres (capitalisme), celle du passé sur le futur (conservatisme).

3) La suprême ruse du colonialisme est, comme le diable, de faire croire qu’il n’existe plus. En fait, la décolonisation est un leurre qui masque une domination d’autant plus profonde qu’elle est sournoise : malgré les indépendances, toujours la même exploitation ; malgré le pseudo-féminisme, toujours le même patriarcat ; malgré l’État providence, toujours la même aliénation des miséreux (emprisonnés non par les chaînes de la production, mais par celles de la consommation) ; sous l’apparence du développement durable, toujours plus de capitalisme. Bref, le vieux mâle blanc producteur est un polyprédateur qui opprime tout ce qui bouge : les femmes, la planète, les migrants, les différences, les « racisés », les cultures, etc. Les migrations dont les Européens se plaignent tant sont les fruits de graines qu’ils ont semées, mais elles seront fort heureusement le fossoyeur de l’Occident rance et moribond.

4) Face à cette domination, il convient non seulement de se « réveiller » (d’où la woke culture), mais aussi de combattre l’oppression systémique et de faire table rase du passé rance qui l’a produite (d’où la cancel culture). Il ne suffit pas de décoloniser les textes (de lois), il faut décoloniser les têtes ou les couper : commençons par décapiter les statues et changer les noms de rues ! Pour ses partisans, cette violence est justifiée, car elle n’est que légitime défense. Et l’accusation qu’on leur fait d’un racisme inversé n’est qu’un subterfuge de plus de la part des dominateurs, indice de leur « panique morale ». Par où l’on voit que le « déconstructionnisme » passe ici de la théorie à la pratique et devient, au sens strict, une idéologie mortifère, accompagnée d’une vocation assumée à la censure.




Université et grand capital, même combat !

Cette idéologie décoloniale, lorsqu’on n’y est pas confronté au quotidien, comme c’est le cas à l’université, peut paraître totalement délirante et ne pas mériter une minute de son temps. C’était mon sentiment avant de la voir monter en puissance, imprégner les esprits et tétaniser les résistances. Il est évidemment assez aisé de lui objecter que la civilisation européenne fut la seule, de toute l’histoire de l’humanité, à abolir l’esclavage, à promouvoir l’émancipation de la femme, à installer des dispositifs inédits de justice sociale, à s’intéresser aux cultures autres, y compris celles des peuples « premiers », à prendre conscience à vive allure des défis environnementaux. Sans doute ces défis sont-ils loin d’être levés, mais ce n’est certainement pas en détruisant les principes qui ont permis ces évolutions qu’on parviendra à avancer dans ces tâches immenses. Tout cela tombe sous le sens, mais que pèsent les objections raisonnables face à l’aveuglement idéologique ?

Ajoutons qu’il n’est pas seulement le fruit d’un courant intellectuel qui profite de l’entre-soi académique, il sévit aussi dans l’univers économique. On y voit de grandes marques renoncer aux produits blanchissants pour ne pas risquer d’être accusées de racisme, utiliser le terme « personnes qui menstruent » plutôt que celui trop discriminant de « femmes », plaider pour la fluidité de genre, etc. On les comprend : la glorification d’identités ultra-individuelles, segmentées, moralisatrices et changeantes à souhait augmentera ipso facto le volume des parts de marché et de la consommation. Le wokisme, théorie délirante, est devenu un excellent business !

Tiens ! Serait-il aussi le stade suprême du capitalisme ? Marx n’était pas loin de l’annoncer : « Ce constant ébranlement de tout le système social, cette agitation et cette insécurité perpétuelles distinguent l’époque bourgeoise de toutes les précédentes. Tous les rapports sociaux, figés et couverts de rouille, avec leur cortège de conceptions et d’idées antiques et vénérables, se dissolvent ; ceux qui les remplacent vieillissent avant d’avoir pu s’ossifier. Tout ce qui avait solidité et permanence s’en va en fumée, tout ce qui était sacré est profané, et les hommes sont forcés enfin d’envisager leurs conditions d’existence et leurs rapports réciproques avec des yeux désabusés » (Manifeste du Parti communiste, 1847).

À n’en pas douter, ni Marx, ni Nietzsche, ni Freud d’ailleurs ne seraient wokes. Ils en seraient au contraire les plus virulents critiques, y voyant, pour le troisième, une pulsion de mort, pour le second, une expression décadente du ressentiment et, pour le premier, une ruse suprême de la bourgeoisie capitaliste.

Mais n’étant ni marxiste, ni nietzschéen, ni freudien, je me contenterai – même si c’est moins chic – d’une critique humaniste et universaliste du wokisme. Je ne pense pas qu’une personne se réduise à son « identité », ni que cette identité se définisse toujours comme « différence », ni que cette différence soit forcément « opprimée ». Ni la couleur de peau, ni le sexe, ni la classe, ni l’âge ne sont des « opinions » ; devrais-je dire des préjugés ? Je ne pense pas que la civilisation démocratique représente le comble de la domination, mais bien le plus grand effort jamais réalisé vers l’émancipation. Et c’est cette émancipation qui permet au wokisme de cracher en toute sécurité dans la soupe de la civilisation, dont il est la progéniture ingrate et matricide.

Cela dit, rassurons-nous : la critique du wokisme offre de nos jours davantage de chefs-d’œuvre que n’en comptera jamais la prétendue « culture » de l’annulation (ou cancel culture) : The Human Stain (La Tache, prix Médicis) de Philip Roth (2000) ; The Nix (Les Fantômes du vieux pays) de Nathan Hill (2016) ; Middle England (Le Cœur de l’Angleterre) de Jonathan Coe (2018) ; Le Voyant d’Étampes d’Abel Quentin (2021). L’histoire littéraire aurait-elle déjà jugé ? Mais en attendant l’application du jugement, il faut admettre que les dégâts continuent.







	11. Élisabeth Roudinesco en est l’illustration parfaite dans le compte rendu subtilement caricatural de ce colloque (Le Monde, 19 janvier 2022). « Tavoillot et ses camarades, écrit-elle, ont […] choisi de participer, pendant deux jours, à une sorte de banquet totémique, au cours duquel ont été voués aux gémonies les meilleurs penseurs de la seconde moitié du XXe siècle, dont les œuvres, devenues classiques, sont traduites et étudiées dans le monde entier : Michel Foucault, Gilles Deleuze, Jacques Derrida, Roland Barthes, Jean-François Lyotard. » Par où il faut donc comprendre que ces « classiques » de la déconstruction sont désormais immunisés de toute forme de critique. On peut donc tout déconstruire… sauf les déconstructeurs.






Construire
Discours d’ouverture du colloque

Jean-Michel BLANQUER


La célèbre phrase d’Ernest Renan, « Ce sont les idées qui mènent le monde », pourrait figurer au fronton de chaque université, à commencer par la Sorbonne. Elle s’applique parfaitement au sujet qui nous rassemble aujourd’hui ; nous assistons ces derniers temps à un débat intellectuel qui entraîne d’importantes conséquences pratiques, politiques, civiques, sociales et sociétales ; se joue alors au travers des idées quelque chose qui a trait, tout simplement, à la vie. Ainsi, travailler sur cet enjeu, c’est finalement une façon de replacer les choses là où elles doivent l’être : au niveau des idées. Voir d’où elles viennent et où elles nous mènent pour mieux saisir ce qui nous saisit. N’est-ce pas fondamentalement le rôle de toute instance de savoir ?

Or j’ai vu que le simple fait, de votre part, d’organiser ce colloque a été contesté par certains. Comme s’il y avait quelque chose à craindre de l’explicitation des idées, de l’élucidation des enjeux d’un débat. C’est un peu paradoxal ; à mon sens, ceux qui se sentent concernés par vos travaux devraient se considérer comme anoblis par ceux-ci ; en effet, les différentes théories posées sont à prendre au sérieux, et je crois que tout le travail qui sera effectué lors de ce colloque et au-delà repose sur une démarche intellectuelle et scientifique consistant à déterminer ce qui relève ou non des sciences sociales, ainsi qu’à analyser toutes les dimensions du phénomène pour nos sociétés, pour notre monde.

Quelle que soit la nature des théories évoquées dans ce colloque, elles reposent sur un fait social qui doit être analysé tant sur le plan intellectuel que pour ses conséquences sur la société ; par exemple, les phénomènes de harcèlement qui existent dans certaines universités, dans le monde entier et pas seulement en France (on sait d’ailleurs qu’ils atteignent parfois aux États-Unis un degré extrême), sont des faits sociaux qu’il faut analyser : pourquoi tel phénomène produit-il telle attitude ? Il y a là tout un travail de sociologie à mener. À quand une thèse sur les annulations de conférence dans les universités ? Pour quels motifs certains pensent-ils qu’il faut annuler un événement académique, sous prétexte qu’il ne convient pas à leur mode de pensée ? Serions-nous d’accord, nous qui sommes ici, pour agir ainsi ? Il y a là des enjeux profondément humains, des enjeux intellectuels et pratiques.

Rien moins que les principes de la liberté d’expression et de la liberté académique sont en jeu. Il est intéressant de noter que cette même liberté académique est invoquée par certains qui sont ceux-là mêmes qui s’adonnent à la censure au quotidien, à la cancel culture, à la désignation de boucs émissaires. Sous le manteau magnifique de la liberté que donnent la vie démocratique et la vie académique dans le monde occidental, ils développent des doctrines liberticides et s’émeuvent quand on en interroge la scientificité. Personne n’a pour projet de les empêcher de parler mais ils adoptent néanmoins une posture victimaire – qui est le fond psychologique de tout ce courant de pensée – pour, eux, empêcher autrui de s’exprimer. Dans ce type de situation, il faut revenir aux fondamentaux de l’épistémologie et créer, autant que possible, les conditions d’approfondissements sérieux.

Bien sûr, il s’agit aussi de mener tout un travail philosophique. Je le sais, vous avez aujourd’hui invité des intervenants ayant longuement étudié ces questions passionnantes : à quel moment de notre histoire nous trouvons-nous pour qu’il y ait un tel goût pour la déconstruction ? Pourquoi ce mot de « déconstruction » a-t-il pris une telle importance dans la vie intellectuelle des dernières décennies, et tout particulièrement des dernières années ? Pourquoi un tel appétit pour ce concept ? Que nous dit-il de nous-mêmes ? Que nous dit-il du moment historique que nous traversons ? Que nous dit-il de notre trajectoire historique ? D’une certaine façon, nous nous trouvons dans un lieu où l’on a beaucoup évoqué, à certaines périodes, la philosophie de l’histoire, y compris en mai 1968, où la question était particulièrement prégnante, notamment au travers du marxisme. Mais aujourd’hui c’est une approche dont on ne parle plus beaucoup, parce que peu nombreux sont ceux qui pensent encore que l’histoire a un sens. Pour autant, que l’on remonte à Hegel ou pas, il est indispensable de s’interroger sur les grandes tendances qui travaillent notre temps si l’on veut sortir du brouhaha des polémiques incessantes et en discerner les raisons. Pour ma part, j’observe et je suis convaincu qu’il y a une certaine dialectique dans l’histoire : les confrontations d’idées conduisent souvent à des évolutions. Et il y a, en même temps, d’éternels recommencements. Un peu comme si nous avancions en ressort.

Par le passé, diverses visions se sont opposées, et lors de la Révolution française notamment, ou de la naissance de l’université moderne – surtout au début du XIXe siècle en Allemagne –, se sont affrontés des courants de pensée qui ressemblent un peu aux oppositions actuelles. Durant la Révolution française, dans toute l’Europe, et tout particulièrement en Allemagne, des idées opposées à la philosophie des Lumières se sont développées. Le paradoxe aujourd’hui, c’est que les héritiers de ces courants réactionnaires se prétendent progressistes. Il y a des gens effrayés par les idées des Lumières. Or l’université en tant que telle est l’héritière des Lumières ; ainsi, notre civilisation, notre société, notre République découlent d’une histoire reposant sur des fondements philosophiques qui n’ont jamais fait consensus dans le monde entier, tant s’en faut.

Nous sommes largement revenus de l’idée d’une fin de l’Histoire, telle qu’elle a pu être développée dans les années 1990, dans une espèce de mauvaise redécouverte de Hegel, mais l’hypothèse d’une sorte de consensus démocratique à travers le monde est elle aussi devenue caduque. Au contraire, d’un point de vue géopolitique, nous voyons peser de graves menaces sur la démocratie et certaines idéologies s’articuler avec ces menaces : elles les tolèrent en effet dès lors qu’elles visent le monde occidental. « Les antidémocrates sont à l’est mais les déconstructeurs sont à l’ouest », pourrait-on dire en paraphrasant François Mitterrand. Une sorte de haine de soi se développe à travers certains courants qui elle aussi doit être identifiée et relève peut-être plus de la psychologie que de la sociologie. Le monde libre a des adversaires extérieurs très puissants mais il est aussi travaillé à l’intérieur par des courants destructeurs non moins importants. Est-ce parce qu’il y a une forme d’épuisement de la démocratie et de l’idée républicaine après une période démocratique d’une longueur inédite ? Ou est-ce le signe même de la vitalité de la démocratie que de cultiver en son sein ce qui lui permet de penser contre elle-même ? En disant cela, je ne fais que suggérer de modestes pistes de réflexion qui ont déjà été bien mieux évoquées par d’autres que moi, et je sais que cela sera certainement fait aussi au cours des débats. Mais je le dis en introduction parce que je pense qu’il est important de resituer le débat dans ses enjeux intellectuels, mais aussi historiques ; pas seulement dans l’immédiateté de l’événement (ce que nous lisons tous les jours en nous scandalisant de telle ou telle chose), parce que cela n’aboutit pas à grand-chose, mais dans une perspective historique bien plus large, pour comprendre où nous nous situons et quel est le travail intellectuel à mener pour préparer l’avenir. Ce travail suppose des initiatives comme celle que vous avez prise aujourd’hui, et je suis sûr que bien d’autres suivront.

Alors, quelles sont ces valeurs auxquelles nous croyons ? Ce qui m’importe dans cette initiative, ce n’est pas seulement de critiquer ; ce n’est pas seulement d’être sur la défensive ; ce n’est pas seulement d’être dans l’immédiateté, comme je le disais précédemment, mais c’est au contraire de construire face à la déconstruction. Que construire ? Qu’avons-nous à proposer ? Pourquoi les théories déconstructivistes sont-elles si attractives auprès de la jeunesse ? C’est parce qu’elles ont le mérite d’exister, si je puis dire, et de présenter quelque chose ; et elles ont la force de s’approprier des thématiques valables. Ainsi, il y a par exemple une vision woke et une vision républicaine du thème crucial qu’est l’écologie, comme il y a évidemment une vision woke et une vision républicaine du féminisme, qui est une cause fondamentale. Élisabeth Badinter n’a pas la même opinion que d’autres auteurs de moindre qualité sur ces questions ; l’égalité homme/femme doit entraîner une paix entre hommes et femmes, pas une guerre des sexes. Il est plus que jamais nécessaire d’examiner ces sujets avec une grille de lecture appropriée. La lutte contre les discriminations constitue elle aussi un sujet essentiel ; mais elle doit reposer sur la bonne grille de lecture, que je qualifierais de républicaine, parce qu’elle doit se fonder sur l’égalité entre les êtres humains et les citoyens et non sur la compétition des particularismes, au risque du séparatisme.

La pensée des Lumières n’a de toute façon jamais fait l’unanimité, et c’est une pensée qui doit être en permanence renouvelée, parce que nous ne devons pas non plus oublier qu’elle a traversé d’importantes crises, bien réelles, au cours du XIXe et du XXe siècle, nous obligeant à penser différemment de ce qui se faisait à la fin du XVIIIe. Nous avons ainsi connu les tragédies du XXe siècle, et c’est aussi évidemment – nous le savons bien – une des raisons de la crise du progrès et de la crise de l’idée des Lumières. Surtout, ne tombons pas dans la facilité qui consisterait simplement à revenir aux origines et à penser que tout se résoudrait ainsi ; il faut penser les Lumières du XXIe siècle au regard des impasses qui ont pu exister, des fossés dans lesquels nos sociétés ont pu tomber au cours du XXe siècle, et trouver la voie qui puise à la même source. Celle-ci repose sur un mot clé fondamental dans ce lieu, un mot clé qui était un peu galvaudé par le passé, un mot qu’on n’utilisait plus tellement car on pensait qu’il était partagé par tout le monde, mais qui, pourtant, est au cœur du projet de vie individuelle et collective que nous devons nous fixer, en tout cas à mes yeux, c’est tout simplement le mot « humanisme ».

L’humanisme se trouve à la racine de la pensée, d’une pensée de la construction, d’une pensée qui dessine un avenir, d’une pensée – pour le dire en termes antagonistes – antinihiliste, parce que, finalement, ce dont je parle, c’est du développement d’une pensée nihiliste. C’est une pensée qui ouvre l’avenir pour l’être humain et qui place celui-ci au centre de la société, dans une perspective de progrès, en ne faisant pas fi de toutes les connaissances anthropologiques acquises depuis le début des sciences sociales, mais au contraire en s’appuyant sur ces connaissances pour aller de l’avant ; c’est de là que peut naître un projet politique, un projet de société, un projet qui fasse envie, notamment à la jeunesse. Nous savons bien qu’il reste encore du chemin à faire, aussi bien sur le fond que sur la forme, pour que ce nouvel humanisme, ce nouvel universalisme, puisse finalement attirer à la fois de nouvelles pensées et de nouveaux acteurs. Ce qui est évident, c’est que nous avons aujourd’hui à défendre des idées dont nous pensions précédemment qu’il n’était plus nécessaire de le faire ; mais en les défendant, nous ne devons pas seulement nous défendre, mais passer à l’offensive et faire de nouvelles propositions. Nous devons en particulier penser l’homme dans sa relation avec la nature en des termes complètement renouvelés. La définition d’une écologie humaniste est au cœur de ce qui se joue. Qu’avons-nous à défendre ?

J’ai commencé à le dire, mais je voudrais l’expliciter clairement. Nous avons d’abord à défendre l’universalisme face à la montée des revendications identitaires. Nous nous trouvons dans une période très politique, et l’on a souvent utilisé à juste titre l’expression de « tenaille identitaire » ; nous sommes pris entre des extrêmes gauches et des extrêmes droites (j’emploie à dessein le pluriel) qui construisent leur lecture du monde au travers de l’assignation à résidence identitaire. L’être humain se définirait d’abord, selon eux, par ce dont il est issu, par son contexte culturel et familial, avant même d’être défini comme un être humain. Ce danger est considérable, qu’il vienne de l’extrême gauche ou de l’extrême droite. Par conséquent, nous devons défendre l’universalisme au moment où, sur un plan géopolitique, cette idée a, de plus, tendance à se restreindre ou en tout cas à être menacée, et où le multilatéralisme souffre. Nous devons aussi défendre la raison, non pas dans une forme de rationalisme absolu qui, encore une fois, a montré certaines limites depuis deux siècles, mais la raison en tant que capacité de l’être humain à se penser lui-même et à penser la civilisation. Et face à l’émotion (ce clivage existait déjà lors de la Révolution française avec le Sturm und Drang allemand), qui est évidemment une dimension essentielle de la vie, nous devons faire primer la raison dans la vie collective et politique tout en reconnaissant que l’être humain est fait de passions.

Aujourd’hui, on voit que tel discours devient insupportable, non pas parce qu’il serait infondé en raison, mais parce qu’il risquerait d’offenser. Ce règne de la victimisation, ce règne de l’idée qu’on ne peut rien dire qui puisse blesser, est évidemment, dans un premier temps, séduisant pour certains, parce que cela paraît protecteur ; en réalité, il constitue une menace pour la liberté : c’est au nom de cela que l’on interdit des événements intellectuels ou culturels.

Avec l’universalisme et la raison, on trouve en outre la dignité humaine, tout simplement. Prenons cette dignité comme un absolu, comme notre idéal, un idéal à la source d’une démarche tout autant scientifique que politique. Alors qu’on voit émerger tant de relativisme autour de nous, ainsi que l’idée que tout se vaut, il faut dire qu’en puisant également dans nos racines intellectuelles et philosophiques, et notamment dans les racines antiques, le bien, le vrai, le beau doivent en permanence être repensés, et que les relativiser, c’est aussi relativiser notre futur.

Alors, ces contestations de l’universalisme, de la raison et de l’humanisme sont-elles si graves ? J’entends souvent, dans des médias ou ailleurs, qu’il y aurait une sorte d’exagération du danger, de la part de personnes comme moi. Je crois au contraire qu’il est largement temps d’être attentif à ce qui se passe et que, même si dans le monde des idées les choses ne paraissent généralement pas dangereuses, quand on commence à voir ce qui en ressort, il est souvent trop tard ; et en réalité, il est déjà un peu tard quand on voit ce qui se passe dans certains pays ; encore une fois, ce qui se passe aux États-Unis, en particulier, nous en offre l’illustration. La polarisation de la société y est extrême. Le pays est fragmenté en tribus qui ont perdu le sens du contrat social si bien porté pourtant par les Pères fondateurs. En outre, ces idéologies et ces concepts sont dangereux parce qu’ils sont tout simplement à l’opposé des valeurs de notre République – la liberté, l’égalité, la fraternité, la laïcité – et nous avons un modèle français et, je l’espère, un modèle européen à défendre dans de telles circonstances. Je le répète, ce n’est pas la première fois que ce modèle est mis en cause ou attaqué ; simplement, cette attaque prend des formes nouvelles. Il y a là un risque d’éclatement du sens collectif, un risque d’atteinte à l’idée même de République, de recul des libertés, d’affaissement de la pensée.

Encore une fois, toutes mes félicitations pour l’organisation de ce colloque ; le risque principal avec ces sujets, c’est d’être tirés vers le bas, de devoir sans cesse défendre des choses qui nous paraissent tellement évidentes qu’on finit par formuler des idées qui, en définitive, ne sont pas très élaborées, et de virer au débat de cour de récréation. Évidemment, la vie médiatique nous y incite ; il est donc essentiel de confronter nos points de vue : nous y gagnerons tous, y compris nos opposants, puisque nous avons la chance de vivre dans une société qui permet les divergences d’opinions. Mais là encore, nous devons nous montrer exigeants, et d’abord envers nous-mêmes, c’est-à-dire concernant la qualité et la cohérence de nos réflexions sur ces sujets. Voilà qui est une promesse d’espoir : ce sont les idées qui mènent le monde, et leur qualité triomphera toujours.

Des théories auxquelles nous n’adhérons pas ont pu progresser ces derniers temps, c’est pourquoi il est indispensable d’évoquer des sujets aussi importants que l’humanisme, la République ou la démocratie – dont on voit bien qu’elle traverse une crise existentielle, puisque sa place tend à diminuer dans le monde – mais aussi des sujets presque ontologiques, dans la mesure où leur définition et leurs modalités méritent sans arrêt d’être repensées. Là encore, il ne suffit pas simplement de revenir aux sources, il s’agit d’imaginer et de créer les nouvelles formes démocratiques dont nos sociétés ultratechnologiques ont besoin.

Nous savons tous – je voudrais insister sur ce point – que tout commence par l’éducation, d’où mon implication aussi sur ce sujet. L’école est la mère de toutes les batailles, puisque les idées sont à l’origine de toutes les luttes, et l’école a toujours assumé en France, depuis sa création en tant qu’école de la République, d’être l’épine dorsale de la République. C’est l’endroit où non seulement chaque destinée humaine peut se forger dans l’égalité des chances – c’est son objectif fondamental –, mais elle est aussi le lieu qui consolide tous les jours la République, parce que chaque classe constitue à son échelle une petite république et que chaque enfant y apprend au quotidien ce que signifie « faire République ». Elle est évidemment soumise aux évolutions de la société, et en est parfois victime ; nous l’avons malheureusement vécu de la façon la plus dramatique qui soit avec l’assassinat de Samuel Paty, puisqu’avec cet acte ignoble, c’est le projet scolaire lui-même, donc le projet républicain, qui a été attaqué. L’idée qu’un professeur, uniquement parce qu’il enseigne et parce qu’il le fait à la fois avec raison et avec courage, sans dogmatisme ni certitude (c’est ce qui caractérisait Samuel Paty), ait été assassiné est insupportable. Cet événement constitue un point nodal dans notre histoire, un moment de bascule, et ce qu’il implique doit nous faire réagir de la manière la plus pertinente qui soit, c’est-à-dire par des initiatives comme celle-ci.

Tout cela n’est pas seulement théorique, mais aussi pratique. Dans le domaine scolaire, depuis ma nomination, j’ai voulu intervenir sur ces questions. Dès mon arrivée, j’ai ainsi soulevé celle de la laïcité ; celle de l’action aussi. On entend parfois que le système scolaire serait caractérisé par l’idéologie du « pas de vagues » – j’observe d’ailleurs que ceux qui disent cela sont les mêmes qui me reprochent de faire exactement l’inverse du « pas de vagues » ; mais le fait est que l’évolution que j’ai souhaitée pour le système scolaire et l’école s’oppose radicalement au « pas de vagues » : signalement des problèmes, parce que le signalement nous conduit à la lucidité devant les réalités, et surtout, action face aux réalités.

Ainsi, nous avons institué un Conseil des sages de la laïcité, afin d’établir des normes de référence parfaitement claires. Nous avons créé des équipes « Valeurs de la République et laïcité » dans les académies en vue de soutenir les professeurs en cas de problème et nous avons donc engagé des démarches dans ce sens. Aujourd’hui, nous avons établi auprès de chaque recteur ce qu’on appelle le « carré régalien », c’est-à-dire des personnes dédiées aux valeurs de la République, à la laïcité, à la lutte contre la radicalisation, contre le harcèlement et contre toutes les violences. Cela signifie encore une fois que nous tissons un fil entre l’approche théorique – c’est vrai dans le système scolaire : quelles sont les normes de référence ? Qu’est-ce que la République ? Qu’est-ce que la laïcité ? Il faut d’abord les définir pour savoir où l’on va – et l’approche pratique, parce que ce sont des femmes et des hommes qui au quotidien vont vivre cela ; et c’est ainsi que, dans la lignée de préconisations du rapport Obin, nous avons entrepris de former tous les professeurs de France aux enjeux de la laïcité, afin que personne ne se sente démuni face à ces questions. Il s’agit de « re-républicaniser » l’école, pour lui donner cette ossature sans laquelle elle ne peut pas vivre. Chaque fois que l’école s’éloigne de la République, elle s’éloigne d’elle-même.

Ce que je viens de décrire pour l’école vaut aussi pour l’ensemble de la société, il ne s’agit pas d’être simplement sur la défensive – j’ai dit précédemment que cette stratégie a ses limites –, mais bien de passer à l’offensive sur le plan intellectuel. C’est le terrain des idées qui doit être conquis et je suis, je tiens à le dire, optimiste sur cette question, parce que je constate que nous sommes aujourd’hui conscients que nous devons « déconstruire » la déconstruction et parvenir à de nouvelles approches.

Ne nous considérons pas comme un village gaulois arc-bouté tant bien que mal sur un terrain grignoté peu à peu. Bien sûr, la situation est complexe, sur ce plan comme sur bien d’autres. Mais nous avons à la fois toute l’énergie cinétique de l’histoire des idées – et elle est forte dans notre pays – et, en tant que France, un rôle à jouer, et je voudrais insister sur ce point. Ce n’est pas pour rien que notre pays est particulièrement attaqué sur ces enjeux, et il l’est d’ailleurs de la part de secteurs et de territoires différents. Une bataille culturelle nous est livrée sous bien des angles et de nombreux pays nous regardent mener cette lutte. Si je prends l’exemple de la laïcité, certains cherchent à ringardiser l’approche française ; on nous dit souvent que la laïcité est un concept spécifiquement français, incompréhensible ailleurs, très daté historiquement et qui n’aurait plus aucune valeur. Je prétends totalement le contraire : tout d’abord, d’autres pays ont connu ou connaissent la laïcité, à commencer par la Turquie, où elle a existé pendant des décennies, ce qui montre bien que, même dans un pays musulman, la laïcité peut avoir droit de cité et peut fonctionner ; c’est aussi le cas dans d’autres pays, comme, par exemple, l’Uruguay ; surtout, quel que soit le nom sous lequel on la désigne, la laïcité repose sur une forme de sécularisme, sur la capacité de distinguer le temporel et le spirituel, qui bien entendu est une inspiration universelle, qui mérite d’être pensée, mais pas parce qu’on voudrait exporter la laïcité française telle quelle partout – ce serait absurde et certainement pas souhaitable ; si en revanche nous l’envisageons à l’échelle européenne aussi bien qu’à l’échelle mondiale, en prenant en compte les nouvelles formes de distinction du spirituel et du temporel au XXIe siècle, et sans nous laisser enfermer dans l’image caricaturale de personnes qui voudraient éliminer la dimension spirituelle, de même qu’on n’éliminerait certainement pas la dimension émotionnelle dont j’ai parlé précédemment, en adoptant au contraire une vision pleine et entière de l’humain, être capable de faire cette distinction et de développer des théories qui laissent toute sa place à la quête métaphysique de l’homme, c’est ce défi-là que nous devons relever. Et le monde entier regarde ce qui se passe en France parce que le monde entier sait que dans notre pays ont pu germer des idées de ce type ; des idées d’un type différent ont pu germer aussi d’ailleurs et, d’une certaine façon, nous en avons inoculé le virus avec ce que l’on appelle parfois la French Theory (qui d’ailleurs présentait des aspects très intéressants sur un plan strictement intellectuel) ; mais il nous faut maintenant, après avoir transmis le virus, fournir le vaccin, si vous me permettez cette métaphore qui nous rappelle malheureusement l’actualité. Et nous devons aujourd’hui, à ce sujet, avoir une ambition à la fois théorique et pratique.

Pour terminer, je n’oublie pas que c’est aussi, aujourd’hui même, le septième anniversaire de l’assassinat de ceux qui travaillaient à Charlie Hebdo. C’est un jour triste, un anniversaire triste ; nous en avons malheureusement désormais plusieurs dans notre calendrier, et ce triste anniversaire doit au contraire servir de levier à notre action. Il n’y aurait rien de plus triste, justement, que de passer par pertes et profits ces victimes d’assassinats lâches, ignobles, qui ont visé très clairement la liberté d’expression, donc le cœur de ce que nous défendons, c’est-à-dire la liberté. Cet assassinat a lui aussi constitué un moment de bascule autour de l’enjeu de la liberté, et j’ai le souvenir de la mobilisation gigantesque à laquelle nous avions assisté, d’une mobilisation pleine d’espoir. Pourtant, nous avons vu ensuite que les lendemains de cette mobilisation, finalement, étaient décevants ; nous n’avons pas su tirer pleinement les leçons de ce qui s’était passé, et d’autres événements graves se sont produits par la suite. Nous devons aujourd’hui montrer que la force est du côté du droit, que la force est du côté de la République, que la force est du côté de la vie des idées, et que la France se sent forte dans ces circonstances-là, précisément parce qu’elle a les idées claires, parce qu’elle jouit d’un héritage intellectuel d’une immense richesse et que nous devons, aujourd’hui et à l’avenir, puiser dans cette richesse pour montrer que nous avons encore confiance dans l’homme, dans la République et dans la démocratie.



Pensée 68, « déconstruction » et haine de l’universalisme

Luc FERRY



Wokisme, cancel culture, indigénisme et théorie critique de la race

« Je vis avec un homme déconstruit et j’en suis hyperheureuse. Je ne fais pas confiance à des hommes ou femmes qui n’ont pas fait le chemin de la déconstruction », a déclaré Sandrine Rousseau pendant la campagne présidentielle de 2022. Comme on pouvait s’y attendre, la notion de « déconstruction » s’appliquant à un être humain, spécialement à un proche qu’on est censé aimer, a suscité sur la Toile un joyeux mélange d’incompréhension et de moqueries. Les images d’un petit bonhomme en plastique désarticulé ont circulé sur les réseaux sociaux sans qu’on se doute que ce vocabulaire renvoyait en réalité à un des concepts philosophiques clés de la « Pensée 68 », un concept emprunté à Heidegger par Jacques Derrida qui fut à l’origine intellectuelle de la vague du « politiquement correct » qui envahit les universités américaines dans les années 1980 et qui aujourd’hui prend la forme extrême du wokisme et de la cancel culture. J’ai la conviction, pour avoir longtemps enseigné outre-Atlantique, que cette lame de fond va continuer à s’abattre sur nous avec une violence inouïe, les propos de Mme Rousseau n’étant que l’avant-garde du mouvement. Pour ceux qui l’ignoreraient encore, je rappelle que le wokisme (de l’anglais woke, qui veut dire « éveillé »), une idéologie désormais ultrapuissante dans le sillage du fameux Black Lives Matter, agrège autour de lui les féministes radicales, les « décoloniaux », ainsi que les fondamentalistes verts, anticapitalistes et décroissants. Sans que nos politiques, comme d’ailleurs la plupart de nos concitoyens, en aient pris conscience, les discours de Greta Thunberg contre le patriarcat blanc, occidental et, cela va de soi, atrocement capitaliste en sont pétris. Or le mot « déconstruction », qui appartenait naguère encore au vocabulaire technique de la philosophie, a commencé chez nous à prendre sa place, comme aux États-Unis, dans le langage ordinaire. Il est à mes yeux essentiel de bien comprendre dès maintenant d’où il vient, ce qu’il signifie à l’origine, mais aussi de cerner les raisons pour lesquelles il devient aujourd’hui une formidable machine de guerre contre l’universalisme et l’idée républicaine « à la française », des notions que la presse américaine proche du Parti démocrate considère tout simplement comme racistes, car « daltoniennes », c’est-à-dire aveugles à la couleur des races en même temps qu’au fameux « privilège blanc ».

Tout commence en fait avec Nietzsche, qui explique dans un aphorisme célèbre qu’il faut « philosopher au marteau » afin de « déconstruire » les illusions « nihilistes » de la métaphysique et de la religion. Heidegger, bien que par ailleurs critique à l’égard de la pensée de Nietzsche, lui emboîte malgré tout le pas sur ce point en adoptant, du moins au départ, le projet d’une « déconstruction de la métaphysique » (« Abbau der Metaphysik » – plus tard, Heidegger parlera plutôt de « Uberwindung » puis de « Verwindung der Metaphysik » : de « dépassement », puis de « distorsion » de la métaphysique). Son principal disciple, Jacques Derrida, qui deviendra aux États-Unis le pape du politiquement correct, ancêtre du wokisme actuel, popularisera le thème dans les universités américaines sans que les étudiants américains se doutent le moins du monde qu’il l’empruntait à Heidegger et pour une part à Nietzsche. Il deviendra célèbre auprès d’eux en expliquant comment il faut « déconstruire » ce qu’il appelait le « phallo-logo-centrisme ».

Décortiquons le jargon derridien, qui, sous l’apparente profondeur que dissimule l’obscurité, est en réalité aussi basique que politiquement efficace dans le contexte de la gauche américaine : déconstruire le « phallus », c’est d’abord s’en prendre à la domination du « mâle blanc » sur les femmes, en quoi la déconstruction va devenir le flagship du féminisme radical ; déconstruire le « logos », c’est s’attaquer au visage que lui ont donné en même temps le rationalisme de la « métaphysique de la subjectivité » et le capitalisme dans le monde moderne, à savoir celui de la raison instrumentale et de la rentabilité à tout prix ; quant à la « centralité », il s’agit bien entendu de la prétention de l’Occident, masculin, blanc, rationaliste et capitaliste, à coloniser le reste du monde. En quoi la « déconstruction du phallo-logo-centrisme » contient en condensé tous les ingrédients du wokisme et de la cancel culture qu’on retrouve aujourd’hui chez les fondamentalistes verts, les « antifa », Extinction Rebellion, les décoloniaux, les indigénistes et les islamo-gauchistes : anticapitalisme, écologie décoloniale, écoféminisme, haine de l’universalisme et de l’idée républicaine, bref, le cœur du cœur de l’« intersectionnalité » ou « convergence des luttes ». Quand j’ai critiqué, en 1985, avec Alain Renaut, dans La Pensée 68, puis en 1992, dans Le Nouvel Ordre écologique, les premiers linéaments de la déconstruction et du wokisme antirépublicain, la gauche nous a littéralement pulvérisés. Chez certains de nos étudiants, hélas, ces mouvements tendent à devenir aujourd’hui envahissants et ils le font, comme aux États-Unis, au nom de l’omniprésente « théorie critique de la race » et du « privilège blanc », une doctrine « déconstructrice » dont nous n’avons pas encore pris la mesure en Europe.




« Théorie de la race » contre France républicaine

La France accusée de « daltonisme », d’être colorblind, aveugle aux couleurs, à cause de son universalisme républicain et de sa fidélité à l’héritage des Lumières : le libéralisme politique et l’idée républicaine à la française sont ainsi mis au banc des accusés dans la presse américaine proche du Parti démocrate au nom d’une idéologie qui, dans le sillage du wokisme, de #MeToo, des « marches pour le climat » et des mouvements Black Lives Matter, prend outre-Atlantique des proportions proprement hallucinantes. C’est ainsi que le Washington Post a dressé en juin 2020 un fort élogieux portrait d’Assa Traoré, se réjouissant que dans les manifestations parisiennes contre les « violences policières », on associe enfin le nom des martyrs pour demander d’un même élan « justice pour George Floyd et Adama Traoré ». Pour finir, le journal phare du Parti démocrate, un soutien fervent de Joe Biden, a qualifié la France de « société officiellement daltonienne », c’est-à-dire aveugle à la question des races, autrement dit minée par un racisme « systémique » en raison de son attachement à l’universalisme républicain.

L’idéologie qui préside à ce jugement partagé par une grande partie de la gauche américaine porte un nom : on l’appelle « théorie critique de la race », ou TCR en français et CRT en anglais (Critical Race Theory). Comme elle s’infiltre chez nous à la vitesse grand V, non seulement via les discours de Greta Thunberg, de Sandrine Rousseau, d’organisations écologistes comme Extinction Rebellion, mais plus largement encore dans les milieux scolaires et universitaires gagnés par l’indigénisme et la cancel culture, il vaut mieux s’y intéresser dès maintenant si on veut avoir quelques chances de limiter les dégâts. La TCR regroupe des courants distincts, les uns plutôt juridiques, inspirés par la « déconstruction » derrido-heideggériennne, les autres plutôt sociologiques, inspirés par le marxisme de l’École de Francfort, mais, globalement, ils se rejoignent sur certaines idées fondamentales, à commencer par celle selon laquelle la race (comme le sexe si l’on en croit les gender studies) ne doit pas être considérée comme une donnée biologique, mais comme une construction sociale discriminante que l’universalisme républicain s’acharne à gommer sous les apparences de l’égalité formelle. Comme l’écrit Magali Bessone, une des principales théoriciennes en France de ce courant : « Le grand enjeu de la CRT est d’expliquer pourquoi les progrès formels dans l’égalité des droits pour les Afro-Américains liés à la fin de la ségrégation légale n’ont pas produit d’amélioration réelle dans leurs conditions de vie et n’ont pas fait progresser ni l’idée, ni l’espoir d’une intégration sociopolitique dans une société américaine toujours aussi fermement ségréguée. »

Il s’agit donc, selon Magali Bessone, « de se méfier de l’universalisme surplombant la colorblindness (l’aveuglement à la couleur) », formule où l’on retrouve l’attitude de la déconstruction qui caractérise depuis Marx, Nietzsche, Heidegger et finalement Derrida la critique des idéologies. Pourquoi cet échec ? Parce que, toujours selon la TCR qui poursuit ici la tâche des grands déconstructeurs représentés dans la « Pensée 68 », les systèmes juridiques de l’État bourgeois, occidental, capitaliste et désormais avant toute chose « blanc » et « mâle » ne sont que la « superstructure de la classe dominante », les partisans de la TCR mettant, comme le dit Mme Bessone, l’accent sur le fait que la prétendue « indifférence à la différence » qui caractérise le droit formel des sociétés libérales depuis la Déclaration des droits de l’homme avec son universalisme de façade et son humanisme qui prétend faire abstraction des enracinements communautaires « n’a en rien éradiqué les inégalités raciales réelles par ailleurs activement reproduites grâce au maintien du privilège de la blanchité dans toutes les strates de la société, ces prétendues avancées constitutionnelles liées à la déségrégation légale n’ayant pas promu l’égalité raciale réelle car elles correspondaient en réalité à la promotion des intérêts de la majorité blanche, la normativité juridique ne faisant que reproduire les inégalités réelles ». C’est donc le « privilège blanc » que l’apparence trompeuse de l’égalité formelle aurait pour finalité de dissimuler. Dans ces conditions, seules les politiques de discriminations positives pourraient faire changer les choses. Comme l’enfer, la TCR est pavée de bonnes intentions, comme lui, elle promet à mon sens le pire à travers sa déconstruction de l’universalisme républicain.




Comment l’universalisme est passé de gauche à droite

Autrefois, la gauche démocratique s’incarnait dans la tradition qui va, disons, de Jean Jaurès à Jean-Pierre Chevènement. Elle défendait une idée de la nation indissociable de l’universalisme républicain. Héritière de 1789 et des Lumières, voire d’un catholicisme sécularisé, elle était fidèle à la révolution scientifique comme à l’héritage des droits de l’homme, à ce que Claude Lefort appelait « l’humanisme abstrait », à cette conviction qu’un être humain est sacré, abstraction faite de ses enracinements communautaires dans une culture, une langue, une classe, une race, ou même une nation, les apatrides étant eux aussi dignes d’être protégés. Cet universalisme s’opposait au communautarisme qui venait de l’extrême droite contre-révolutionnaire, celle de Maistre, Bonald et des romantiques allemands, pour qui l’homme n’est vraiment homme que comme « membre » d’un « corps social », d’une nation définie, à l’opposé de notre nation républicaine, comme une communauté quasi biologique. Nous fûmes quelques-uns, Bruckner dans Le Sanglot de l’homme blanc, Renaut et moi dans La Pensée 68, à dénoncer dès le début des années 1980 l’abandon de l’universalisme par la gauche et son ralliement au « droit à la différence » en même temps qu’aux idéologies communautaristes. C’était l’époque où les adorateurs de Mao, Sollers en tête, accusaient Chevènement d’être l’idéologue de la « France moisie ». Aujourd’hui, le chassé-croisé des extrêmes est en voie d’achèvement. Les syndicats étudiants de gauche, à commencer par l’UNEF (Union nationale des étudiants de France), se sont rangés, avec l’appui de La France insoumise, aux côtés des communautarismes les plus agressifs, instaurant les réunions réservées aux « racisés », excluant les « mâles blancs ».

Comme je l’annonçais déjà dans La Pensée 68 il y a près de quarante ans, c’est au moment où Sartre et Foucault présentent Khomeiny comme « le plus grand révolutionnaire de son temps » que le basculement de l’extrême gauche vers le différentialisme antirépublicain prend son essor. Depuis, l’influence de Derrida, Foucault et plus généralement de la « Pensée 68 » dans les universités américaines où ils ont puissamment contribué à fonder la mode du politiquement correct et du droit des minorités est de retour en France via l’extrême gauche. La cancel culture ne sévit pas seulement à Sciences Po Grenoble, mais désormais dans toutes nos universités. On y retrouve cette haine de l’universalisme et de la méritocratie républicaine qu’un philosophe américain aussi starisé que Michael Sandel continue de propager aux États-Unis comme dans les médias français. Le plus singulier, c’est qu’à l’exception de quelques individualités (Régis Debray, les Badinter…), ce n’est pratiquement plus à gauche, mais dans une droite hostile au néolibéralisme que l’universalisme trouve ses derniers défenseurs.

Dans un récent article, mon ami Jacques Julliard a proposé le diagnostic suivant : « La France vit depuis une vingtaine d’années sous un étrange régime que l’on pourrait qualifier de “Yalta intérieur”, à la droite le pouvoir politique, à la gauche l’hégémonie intellectuelle. » Ce fut sans doute vrai pendant un temps, mais l’est-ce encore aujourd’hui ? S’agissant du Yalta en question, n’est-ce pas désormais l’inverse que nous vivons, à la gauche le pouvoir politique, à la droite l’hégémonie intellectuelle ? De fait, depuis l’échec de Sarkozy, Juppé et Fillon à la présidentielle, la droite est, s’agissant du pouvoir, plutôt dans les choux. Elle a laissé la place à Hollande, puis à Macron dont on voudrait nous faire oublier (on comprend pourquoi) qu’il fut le conseiller, puis le ministre de l’Économie de Hollande. C’est donc bien la gauche, ou à tout le moins un centrisme plutôt venu de la gauche, qui est au pouvoir depuis deux quinquennats, et le fait que quelques ministres de droite aient quitté leur famille politique pour un plat de lentilles n’y change pas grand-chose. Du reste, la politique économique menée pendant la pandémie, comme en convient Julliard dans le même article, fut bel et bien un « keynésianisme de l’urgence », un soutien fort de l’État au monde économique comme aux salariés, donc une politique d’autant plus de gauche qu’elle s’est, depuis le début du quinquennat, abstenue de toute réforme qui aurait pu compenser l’effarant niveau de la dette et de la dépense publique désormais liée au fameux « quoi qu’il en coûte ». Une politique de droite aurait assurément soutenu, elle aussi, les entreprises, mais elle aurait au moins tenté de mettre des économies en face des dépenses, par exemple en ne renouvelant pas certains départs à la retraite des fonctionnaires dont les postes doublonnent entre les régions et les départements.

En revanche, s’agissant de l’hégémonie intellectuelle, c’est bien à mon sens à droite qu’elle se trouve aujourd’hui. À preuve le fait que nombre d’intellectuels naguère encore de gauche s’y retrouvent bien davantage que dans leur ancienne paroisse. Difficile d’imaginer Régis Debray, Alain Finkielkraut, Pierre-André Taguieff, Pascal Bruckner ou Jacques Julliard lui-même soutenir avec enthousiasme Christiane Taubira, Jean-Luc Mélenchon, Yannick Jadot ou même Anne Hidalgo, pour ne rien dire de Sandrine Rousseau. L’ami Julliard a d’ailleurs annoncé pendant la dernière campagne électorale qu’il apporterait son soutien à la candidate de la droite républicaine. Du reste, ce n’est pas tout à fait à tort que ces écrivains sont régulièrement accusés par les représentants de la gauche officielle d’être passés à droite.

Mais laissons de côté les personnes, quoiqu’elles soient symboliques d’une réalité, et soyons tout à fait clairs : naguère encore la droite libérale et plus encore l’extrême droite étaient volontiers multiculturalistes, adeptes du droit à la différence et de la discrimination positive. Qui défend aujourd’hui l’universalisme, la laïcité et l’idéal républicain sinon la droite ? Qui prétend lutter contre les communautarismes, contre l’islamisation des quartiers sinon la droite ? Et quel est le parti qui représente le plus aujourd’hui la classe ouvrière ? Le Parti communiste ? Le PS ? La LFI ? Non, point du tout ! Comme toutes les enquêtes sociologiques le confirment, c’est le Rassemblement national ! La gauche est aujourd’hui bien davantage l’héritière du gauchisme culturel des années 1960 et de la « Pensée 68 » que de l’idéal républicain rationaliste et laïc qui était encore le sien dans les années 1950. Désormais, elle oppose à ses anciennes valeurs la race (avec la « théorie critique de la race » dont je viens de parler), le sexe (avec des combats féministes et LGBT) et, last but not least, la religion (l’universalisme étant accusé d’islamophobie, voire de racisme, par les islamo-gauchistes).

Comme Tocqueville l’avait compris, la Révolution française fut le lieu d’une double sécularisation du christianisme : la Déclaration des droits de l’homme sécularisa l’universalisme catholique (du grec kata holon, « vers le tout », autrement dit : « pour tous »), quant à l’égalité des créatures devant Dieu, elle la transcrivit en égalité des citoyens devant la loi : fin des privilèges et nuit du 4 août ! La gauche était porteuse de cette double sécularisation à laquelle elle ajoutait l’héritage universaliste des Lumières, celui d’une révolution scientifique qui traverse les classes sociales et les frontières. Or aujourd’hui, de Taubira à Jadot en passant par Mélenchon, c’est à peu de chose près ce que le néogauchisme abhorre le plus – ce qui explique au passage le fait que les intellectuels dont j’ai cité les noms ne s’y reconnaissent désormais pas davantage qu’ils n’y sont reconnus. En quoi je leur dis en toute amitié : bienvenue au club de ceux qui, d’où qu’ils viennent, entrent en résistance contre la déconstruction de l’universalisme au nom de la défense de l’idée républicaine.






Aux origines du poststructuralisme
 (The French Theory), l’effondrement sanglant et traumatique des utopies coloniales françaises en Algérie

Pierre VERMEREN


Il ne s’agit pas ici de faire de la philosophie, et moins encore de critiquer conceptuellement « la pensée française » des années 1960, dite « de la déconstruction », mais de faire un travail d’historien en revenant sur le contexte de son émergence. Celui-ci est à situer dans la décomposition douloureuse de l’Algérie française, au sujet de laquelle il n’est pas abusif de parler du fiasco algérien, voire de considérer 1962, après 1945 en Italie, comme une année zéro.

Pierre-Henri Tavoillot a souligné dans sa présentation que la « Pensée 68 » – autre qualificatif de la théorie de la déconstruction ou de la French Theory –, reconnue comme fondatrice du wokisme contemporain, a historiquement constitué le troisième âge de la déconstruction. Cette pensée s’inscrit dans la marche des idées comme un poststructuralisme, ce qui correspond, en termes chronologiques, au processus de décomposition dramatique et sanglant de l’Algérie française. 1962, c’est à la fois la fin de l’empire colonial français, la fin du colonialisme européen – exception portugaise mise à part pour une décennie encore –, mais aussi, sur le plan des idées, l’effondrement matériel de l’universalisme français, européen et occidental réinventé et laïcisé par la Révolution française. Ce messianisme révolutionnaire de la liberté et des droits de l’homme que Napoléon et les armées révolutionnaires ont lancé à l’assaut de l’Europe, puis que la France coloniale moderne et bientôt les Républiques françaises allaient porter – par substitution ? – dans le monde colonial en Afrique et en Asie. Il s’agit du fameux projet et devoir d’éducation et de civilisation des peuples dits « supérieurs » à l’égard des peuples dits « inférieurs ». Porter les « Lumières » de la loi, de la Révolution et des droits de l’homme dans le monde fut une puissante utopie politique qui s’est effondrée dans les décombres de l’Algérie française. La guerre d’Algérie et l’année 1962, en ce sens, signent la fin de ce messianisme d’exportation de la « civilisation » que de larges franges de la gauche intellectuelle française avaient façonné et soutenu.

Pour le corps politique français dans son ensemble, et pour de nombreux pans de la sphère intellectuelle française, un report d’utopie allait s’opérer sans transition au profit de la construction européenne, portée sur les fonts baptismaux durant la guerre d’Algérie (1957). Après l’Europe hitlérienne, et contre l’Europe stalinienne, le projet démocratique proeuropéen et antitotalitaire, mais aussi antinationaliste et antipatriotique, installe une nouvelle utopie politique au cœur du vieux continent.

Mais a-t-on mesuré ce que signifie la fin d’une aventure politique vieille de deux siècles ? Car pour la France, 1962 signifie non seulement la fin du mythe universaliste, mais aussi son échec et son rejet viscéral par les peuples dominés que l’on prétendait libérer. 1962, c’est l’effondrement du projet de « civilisation » ; je ne dis pas d’assimilation, car celle-ci n’a en réalité jamais été voulue dans l’Empire, où elle n’a finalement touché qu’une infime minorité d’indigènes devenus citoyens français ; ce projet n’a jamais concerné ni touché le cœur des peuples colonisés.

Cet effondrement du projet de civilisation à la française signe un fiasco politique collectif des élites politiques de toutes obédiences, de la droite au Parti communiste français. Car ces courants politiques ont porté jusqu’au bout ce projet d’assimilation de l’Algérie à la France. En 1958, le général de Gaulle confère la citoyenneté française pleine et entière, avec entrée dans le Code civil, à l’ensemble des musulmans d’Algérie, soit l’équivalent du décret Crémieux pour les juifs d’Algérie de 1870. Autre principe cardinal de l’héritage révolutionnaire qui s’effondre en 1962, « l’indivisibilité du territoire national », en vertu duquel le territoire algérien était organiquement uni à la métropole. L’Algérie, c’est une autre rive gauche du Rhin qui s’est libérée par sa propre volonté, mais après cent quatorze ans d’intégration, de départementalisation et d’assimilation au territoire national cette fois-ci – la rive gauche du Rhin n’avait été assimilée au territoire français que moins d’une vingtaine d’années à l’issue des guerres révolutionnaires. Il est à noter que le Parti communiste français a adopté et soutenu cette configuration patriotique et nationaliste issue de la Révolution française, un facteur d’autant plus traumatisant pour les intellectuels et les militants ayant vécu sous cette utopie finalement criminalisée au nom de la lutte anti-impérialiste.

1962 signifie aussi l’échec et l’effondrement d’un projet centenaire porté par la République, accompagné par un siècle d’investissements publics et de constructions qui se sont intensifiés après 1945, puis pendant la guerre d’Algérie, et même au-delà de l’indépendance de l’Algérie, puisque le plan de Constantine continue d’être financé et mis en œuvre jusqu’au milieu de la décennie. Cette politique a été portée et soutenue par la République, c’est-à-dire par les forces républicaines, par les gauches, par tous les courants du nationalisme et du patriotisme français – surtout après la victoire de 1918 –, par le syndicalisme français et même par l’Église catholique. Or l’effondrement dont on parle n’est pas seulement une question d’économie, d’échec institutionnel ou de fourvoiement idéologique : c’est une dislocation sanglante, inutilement meurtrière, qui a causé à la suite de la guerre d’Indochine ayant déjà causé la mort de 500 000 personnes une nouvelle catastrophe humaine d’environ 400 000 morts, ce qui a dévasté et traumatisé, déraciné et endeuillé des populations entières, et ce en vain, puisqu’aucun but de la guerre française n’a été atteint.

Le désarroi est particulièrement puissant et traumatique chez ceux que l’on appelait les « assimilés », notamment ces juifs algériens naturalisés depuis 1870, soit près d’un siècle malgré la parenthèse de Vichy, chassés de la terre de leurs ancêtres en tant que pieds-noirs – c’est-à-dire finalement des « colons » dans le langage courant et populaire. Songeons aussi au sort fait aux petits Blancs de l’Algérie coloniale, issus de toutes les misères méditerranéennes que leurs ancêtres avaient fuies, transformés après une traversée en bateau en « agents de l’impérialisme ».

De cet affrontement civilisationnel, moral, politique et historique, de ce fiasco de l’universalisme civilisateur à la française allaient naître et prospérer de nombreux bouleversements :


	– un soutien inconditionnel au régime algérien pourtant installé par un coup d’État militaire à l’été 1962, puis la politique arabe de la France lancée en 1968, dont le principe de soutien aux États autoritaires est identique ;


	– un nouvel épisode des guerres civiles françaises mené d’abord par l’OAS, alimenté par les barbouzes gaullistes, puis par les gauches révolutionnaires jusqu’aux années 1970 ;


	– le changement de pied complet de l’Église de France qui impose à l’Église universelle romaine (lors du concile Vatican II qui s’ouvre au sortir de la guerre d’Algérie) de reconnaître l’islam comme une voie d’accès à Dieu, et non plus comme une hérésie à combattre ;


	– la transformation de la gauche politique française en une instance politique nouvelle incarnée par la deuxième gauche, dont Jacques Julliard est un membre éminent, de la nouvelle UNEF au PSU, et de l’aventure de l’autogestion à la CFDT ;


	– la reconversion du projet universaliste français, jusqu’alors investi par l’expansion territoriale à l’étranger des idéaux révolutionnaires, et désormais et de plus en plus investi dans l’immigration vers la France en provenance des anciennes colonies sur le territoire métropolitain. Faute de pouvoir franciser le monde, il s’agit désormais de mondialiser la France. Ce nouvel investissement de la France politique et intellectuelle vise les « marges », expression chère à Jacques Derrida ; c’est par elles que la déconstruction du centre pourra s’opérer.




De ce point de vue, la pensée de la déconstruction est bien un choc en retour devant le reflux de l’impérialisme, devant ses échecs retentissants, devant la normativité de la métropole coloniale déconsidérée.

Je renvoie ici le lecteur à un texte lumineux – quoiqu’éprouvant – de l’universitaire britannique Robert J. C. Young, qui a été le diffuseur de la « pensée française » au Royaume-Uni et en quelque sorte un héritier idéologique de Jacques Derrida (de vingt ans son aîné). Cet article intitulé « Subjectivité et histoire : Derrida en Algérie12 » n’est pas assez représentatif : on aurait pu l’intituler avec plus de justesse, « Derrida le Français algérien », ainsi qu’il se dénommait lui-même.

Ce texte n’en évoque pas moins la genèse de la pensée de la « déconstruction » chez Derrida, confrontée à sa biographie personnelle, à sa production littéraire et analytique, mais aussi à son être, ce qui est encore plus ambitieux. De cela se dégage un lien direct, immédiat et puissant entre l’effondrement du monde colonial poussé à l’extrême de son ambition – ce que fut bien le projet sans équivalent de l’Algérie française qui a consisté en l’assimilation de cette terre d’Afrique – et le surgissement de la déconstruction sur ses décombres.

Tous les mots et les concepts de ce nouveau courant idéologique et intellectuel sont déjà là au sortir de cette guerre : les marges, la langue, les minorités.

Tous les acteurs aussi, dont la plupart ont été des acteurs ou des témoins directs de l’effondrement de l’Afrique du Nord française : en Algérie étaient présents, à un titre ou à un autre, Hélène Cixous, Jacques Derrida, Jean-Paul Sartre (au titre de son combat parisien), Frantz Fanon, Louis Althusser (issu d’une famille de pieds-noirs alsaciens de 1870), Jean-François Lyotard, Pierre Bourdieu (jeune normalien historien affecté en Algérie pour son service militaire). Il faut ajouter à cette liste non exhaustive Albert Memmi et Michel Foucault à Tunis, ou encore Jean Genet au Maroc. Tous – à l’exception de Jean-Paul Sartre – sont originaires ou ont vécu, étudié ou travaillé en Algérie (parfois aussi au Maroc et en Tunisie), même si aucun d’entre eux, à l’exception des juifs nord-africains assimilés, n’est arabe ou berbère.

Écoutons cette phrase emblématique d’Hélène Cixous, écrivaine et dramaturge française née à Oran en 1937, qui avait donc vingt-cinq ans en 1962 :

J’ai appris à lire, à écrire, à hurler, à vomir, en Algérie. Je sais aujourd’hui par expérience qu’on ne peut pas l’imaginer : ce qu’était l’Algérie française, il faut l’avoir vécu, subi. Avoir vu les « Français » au « sommet » de l’aveuglement impérialiste se conduire sur une terre habitée par des humains comme si elle était peuplée de non-êtres, d’esclaves-nés. De ce premier spectacle, j’ai tout appris : j’ai vu comment le monde « blanc » (français) supérieur ploutocratique civilisé instituait sa puissance à partir du refoulement de populations soudain devenues « invisibles » comme le sont les prolétaires, les travailleurs immigrés, les minorités qui n’ont pas la bonne « couleur ». Les femmes. Invisibles en tant qu’humains. Mais bien sûr perçus en tant qu’instruments, sales, bêtes, paresseux, sournois, etc. Grâce à la magie dialectique anéantissante. J’ai vu que les beaux grands pays « avancés » s’érigeaient en expulsant l’étrange ; en l’excluant mais pas trop loin : en l’asservissant13.


Dès lors, à cette génération intellectuelle qui vomit (apparemment au sens propre) le « monde blanc » colonial dont elle est issue, auquel elle a contribué, dans lequel elle a vécu et travaillé, et auquel elle est associée par la majorité des métropolitains – plus que des Algériens eux-mêmes d’ailleurs, qui, eux, ayant vécu de l’intérieur et sur place la colonisation, ont toujours parfaitement établi la différence entre les Français et les coloniaux, entre la France et le colonialisme, ainsi que l’ont dit, écrit et répété de nombreux militants et cadres du FLN ayant combattu l’armée française en Algérie –, le seul mot d’ordre intellectuel, politique et idéologique tient en un nom : « déconstruction ». Il s’agit de retourner, ainsi que l’explique Derrida, le logos européen, le verbe français contre lui-même. Qu’on lise Robert J. C. Young évoquant son « maître » Derrida :

Derrida a observé que le colonialisme et l’appareil colonial ont produit des effets politiquement et conceptuellement incontrôlés : ces effets peuvent être redéployés contre eux. Derrida, ni Français ni Algérien, toujours cosmopolite et antinationaliste, critique de l’ethnocentrisme occidental dès la première page de De la grammatologie, préoccupé de justice et d’injustice, développa la déconstruction comme procédure de décolonisation intellectuelle et culturelle au cœur de la métropole pour laquelle il s’embarqua sur le Ville d’Alger en 1949, et vers laquelle il était retourné après avoir effectué son service militaire en Algérie de 1957-1959 au nom d’une France qui n’attendait aucune ambivalence de sa part, bien qu’elle l’eût rejeté, dépossédé, puis réadmis dans la citoyenneté française. L’opération chirurgicale de la déconstruction a toujours été dirigée vers l’identité de la violence ontologique dont se soutiennent la métaphysique occidentale et les systèmes idéologiques avec la force et la violence réelles qui ont appuyé les nations occidentales dans leurs politiques coloniales et impériales14.


Haine de soi, malaise dans la civilisation, rejet de l’Occident, sanglot de l’homme blanc, xénophilie, tiers-mondisme, anti-impérialisme, dévirilisation et désoccidentalisation du monde, destruction du logos et du phallos européens, déconstruction de la raison occidentale, La Pensée sauvage – publié en 1962 par Claude Lévi-Strauss, dont le disciple Jacques Soustelle a tenté et une dernière fois échoué à donner corps au modèle conçu par lui d’une intégration de l’Algérie dans la France –, égalité des cultures et des arts, répudiation de la philosophie occidentale, créolisation, dépatriarcalisation, féminisme radical, il s’agit à toute force de faire craquer la vieille coquille. Tout est sur la table depuis 1962, il y a soixante ans. L’objet n’est pas ici de critiquer ni même de commenter la théorie de la déconstruction, ses figures, ses modalités et son devenir, dont on suppose qu’il n’est pas étranger à la germination de la pensée woke, à sa structuration et au spectre large de ses préoccupations.

En revanche, nous présumons que cette pensée, conçue et portée par les hommes d’une même génération, liés par l’Algérie ou l’Afrique du Nord française, à un moment précis de l’histoire – le débouclage de l’histoire impériale et coloniale européenne –, et dans un contexte apocalyptique de fin des empires et de débâcle politique, morale, humaine et intellectuelle, a été forgée au feu de cette expérience historique. La réduire à cela serait certainement stupide. Mais l’en exonérer le serait tout autant.

Chacun de ces hommes, dans sa discipline et selon sa formation et ses préoccupations esthétiques ou intellectuelles, a contribué à renverser le fleuve de l’histoire et de la pensée. Avec ses mots aiguisés comme une hache, Derrida a été un des plus cinglants et des plus explicites. On ne saurait lui en faire un quelconque procès, et telle n’est pas notre intention.




	12. R. J. C. Young, « Subjectivité et histoire : Derrida en Algérie », Littérature, 2009/2, no 154, p. 135-148.


	13. H. Cixous et C. Clément, La Jeune Née, UGE, 1975.


	14. R. J. C. Young, « Subjectivité et histoire : Derrida en Algérie », art. cit.






La leçon d’écriture et la violence de la lettre :
de la généalogie de la déconstruction à l’instrument politiquement excluant de l’écriture inclusive

Albert DOJA


Pendant plusieurs semaines, le journal Le Monde et d’autres médias généralistes comme Mediapart et Libération ont publié plusieurs articles contre le colloque tenu à la Sorbonne les 7 et 8 janvier 2022. La rédaction du Monde admet que certaines chroniques ou tribunes par Jean-Baptiste Fressoz ou François Dubet ont pu donner l’impression d’un acharnement15, alors que d’autres comme Jacob Rogozinski, Élisabeth Roudinesco ou Emmanuel Faye sont visiblement de mauvaise foi. Sous couvert de démonstrations savantes de la notion de déconstruction, il s’agit littéralement d’insultes savantes contre un mouvement de pensée potentiellement respectable qui consiste précisément à proposer des « ressorts » de « reconstruction après la déconstruction ».

La Grammatologie de Jacques Derrida est considérée comme le texte fondateur du déconstructionnisme. Dans ce texte, Derrida a fait valoir que tout au long de la tradition philosophique occidentale, l’écriture est considérée comme une simple forme dérivée, comme une « chute » de la « présence totale » de la parole16. Alors qu’il a voulu déconstruire cette position logocentrique, qu’il affirmait apparaître chez plusieurs penseurs comme Ferdinand de Saussure ou Jean-Jacques Rousseau, Derrida attaque principalement Claude Lévi-Strauss et son modèle de structuralisme, qui ont dominé la scène intellectuelle parisienne dans les années 1960. Dans cette critique, beaucoup trop lue, Derrida affirme avoir montré les faiblesses et contradictions supposées dans l’interprétation de l’écriture de la part de Lévi-Strauss et sa caractérisation de la société moderne industrielle par la pathologie de la communication écrite.

Il y a environ quinze ans, j’ai revisité la lecture déjà classique de Derrida concernant la notion d’écriture de Lévi-Strauss, et j’ai plaidé contre la plupart des commentateurs et critiques postmodernes que cette lecture influente a faussement interprété l’enjeu scientifique et la mission humaniste de Lévi-Strauss17. En particulier, Derrida a mal évalué la vraie contribution théorique et épistémologique de Lévi-Strauss à la connaissance générale. En revanche, cette attaque fut exemplaire et influente au sens où elle a rassemblé tous les éléments didactiques essentiels du sophisme et du pédantisme qu’on retrouve dans le tournant déconstructionniste. Dans une certaine mesure, sa ligne de critique semble moins un argument audacieux contre la théorie de Lévi-Strauss qu’une imposture intellectuelle, reposant sur les idées reçues de l’idéologie dogmatique antistructurale et amplifiée par la couverture médiatique excessive d’une critique très souvent non fondée.


La scène de l’écriture

Dans le célèbre chapitre des Tristes tropiques sur la « Leçon d’écriture », Lévi-Strauss a décrit l’irruption violente de l’écriture dans la société Nambikwara18. Lorsque le chef des Nambikwara parodiait grossièrement l’acte d’écriture, en imitant l’ethnographe prenant ses notes, c’était pour découvrir en même temps sa fonction de subjugation.

L’écriture avait donc fait son apparition chez les Nambikwara ; mais non point, comme on aurait pu l’imaginer, au terme d’un apprentissage laborieux. Son symbole avait été emprunté, tandis que sa réalité demeurait étrangère. Et cela, en vue d’une fin sociologique plutôt qu’intellectuelle. Il ne s’agissait pas de connaître, de retenir ou de comprendre, mais d’accroître le prestige et l’autorité d’un individu – ou d’une fonction – aux dépens d’autrui19.


La « leçon d’écriture » est devenue la cible de la « violence de la lettre » de Derrida dans sa Grammatologie20, une lecture classique avec un verbiage non moins classique, qui a souligné à longueur de pages la dimension rhétorique et narrative de l’épisode d’écriture dans les Tristes tropiques de Lévi-Strauss. En effet, Derrida a attaché une grande importance à la moindre disproportion alléguée entre les certitudes factuelles et leurs réexamens interprétatifs, et a prétendu révéler n’importe quelles incohérences et contradictions supposées de Lévi-Strauss. Le style de Derrida, dans ce cas comme dans d’autres, est très rhétorique, compliqué par un penchant pour une formulation paradoxale et diverses formes de jeux de mots souvent volontaires, ce qui ne révèle rien de plus que l’exubérance réelle de sa propre logorrhée et de sa logomachie. Son premier mérite, et sans aucun doute le seul qui explique l’influence considérable de la déconstruction dans le domaine des études critiques littéraires, est d’être très sensible à la qualité littéraire du texte de Lévi-Strauss, de souligner la manière dont l’argument de Lévi-Strauss dépendait de la construction d’un récit et de la performance d’un drame.

Avant tout, Derrida a voulu montrer comment la théorie de l’écriture est apparemment démontrée et justifiée, mais avant son énonciation réelle. En effet, le chef Nambikwara a utilisé l’écriture sans connaître l’origine réelle de la vraie écriture qui aurait naturellement évolué au fil du temps dans un espace social et culturel donné, ni la manière dont elle fonctionne, ni le contenu qu’elle signifie. Selon Derrida, le fait d’imiter sans comprendre est une représentation tronquée et caricaturale de l’utilisation de l’écriture, qui semble « ouvrir et couvrir tout l’espace dans lequel Lévi-Strauss va maintenant penser l’écriture21 ». Pour Derrida, c’est le seul moyen qui permet à Lévi-Strauss de démontrer le but de l’écriture comme étant politique et non théorique, c’est-à-dire « en vue d’une fin sociologique plutôt qu’intellectuelle22 ».

Compte tenu de l’expérience ethnographique de la société Nambikwara propre à Lévi-Strauss, il n’est pas exagéré de considérer que la violation primaire dans l’incident de l’écriture est une sorte d’exploitation, un instrument déterminant plutôt qu’une utilisation intellectuelle de l’écriture, qui est tournée vers une sinistre manipulation des autres. Cependant, dans le village Nambikwara, les fortes têtes étaient tout de même les plus sages. « Ceux qui se désolidarisèrent de leur chef après qu’il eut essayé de jouer la carte de la civilisation comprenaient confusément que l’écriture et la perfidie pénétraient chez eux de concert23. »

Ainsi, ceux qui se sont séparés du groupe ont dû fonctionner comme une sorte de mécanisme d’autocorrection, par un réflexe quasi automatique, qui a déjoué la transgression du chef. Avec une prévoyance inhabituelle et un don d’anticipation, ils ont vu leur chef comme implicitement assimilé à la civilisation qui avait été directement ou indirectement la cause des malheurs de son peuple. En tant que tel, ce chef est devenu absolument essentiel et potentiellement une menace pour l’économie politique de la société Nambikwara24. Pour Lévi-Strauss, la conclusion justifiée fut la punition de l’hubris du chef par la perte de son pouvoir.

Cependant, la critique de Derrida est formulée contre Lévi-Strauss et sa caractérisation des Nambikwara, dont le niveau de développement culturel est comparé à celui des populations du Néolithique, comme un « peuple sans écriture ». L’hypothèse de Lévi-Strauss selon laquelle la culture néolithique ne possédait pas de système d’écriture est fondée sur une conception singulièrement étroite et limitée de l’écriture, c’est-à-dire, selon Derrida, sur l’écriture occidentale alphabétique et phonétique, qui est seulement un des multiples systèmes possibles de notation. Les Nambikwara n’écrivent pas de la même manière que l’ethnographe dans son bloc-notes, puisqu’ils ne possèdent visiblement pas un système de notation phonétique, mais Lévi-Strauss est trop prompt, selon Derrida, à qualifier ce peuple d’« illettré ».

L’interprétation théorique de l’écriture par Lévi-Strauss semble à Derrida indûment restrictive, résultant d’une conception limitée. Pour lui, c’est la différence couramment admise entre langage et écriture, l’extériorité rigoureuse de l’une à l’autre, qui permet d’abord de maintenir la distinction entre peuples disposant de l’écriture et peuples sans écriture. C’est ce qui aurait permis ensuite à Lévi-Strauss, selon Derrida, « de considérer le passage de la parole à l’écriture comme un saut, comme le franchissement instantané d’une ligne de discontinuité, passage d’un langage pleinement oral, pur de toute écriture, c’est-à-dire pur, innocent, à un langage s’adjoignant sa représentation graphique comme un signifiant accessoire d’un type nouveau, ouvrant une technique d’oppression25 ».

Selon Derrida, Lévi-Strauss avait besoin de ce concept épigénétique de l’écriture pour que le thème du mal et de l’exploitation survenant avec la graphie fût bien le thème d’une surprise et d’un accident affectant du dehors et comme par hasard la pureté d’un langage innocent. « L’idéal qui sous-tend en profondeur cette philosophie de l’écriture, c’est donc l’image d’une communauté immédiatement présente à elle-même, sans différence, communauté de parole dans laquelle tous les membres sont à portée d’allocution26. » Ce modèle de petite communauté à structure « cristalline », tout entière présente à soi, rassemblée dans son propre voisinage, pour Derrida, est sans doute rousseauiste27.




L’argument central

Le correctif de Derrida à la dichotomie entre espace interne et externe impliquant l’innocence et la corruption, la proximité et l’aliénation, l’authenticité et l’artifice, ainsi que d’autres oppositions similaires, consiste à suggérer que la corruption, l’aliénation et l’artifice sont déjà au travail dans le système, qu’ils font partie du système et qu’ils sont inhérents à sa dynamique, mais qu’ils sont projetés en dehors du système décrit. Ce qui devrait en effet être considéré comme originaire d’un système et comme essentiel à sa persistance et même à son existence, ici l’écriture et la violence, est considéré comme un complément inessentiel et même dangereux. Une opposition binaire est donc posée entre un noyau ou une origine pure et intérieure, prétendument dans le langage et la voix, et la médiation extérieure de ce noyau ou cette origine à travers l’écriture.

Or, la distinction de Derrida entre le langage et l’écriture est inutile et son opposition au logocentrisme n’est que beaucoup de bruit pour rien. De toute évidence, Derrida oublie ici que le principe fondamental de l’analyse structurale est de rendre compte du fait même de la différence ou des systèmes de différences et non des moyens ou des médiums, qu’ils soient logocentriques ou grammatocentriques, dans lesquels la différence est elle-même actualisée. La signification, et donc la violence, pour rappeler une phrase célèbre, « est cette différence qui fait la différence28 », peu importe comment elle est définie, décrite ou inscrite, que ce soit dans le langage, l’écriture, la dénomination, le code génétique, les chaînes d’information, les circuits cybernétiques, les récits mythiques ou les objets cosmiques. Qu’une différence significative puisse devenir violente est simplement une exemplification de l’argument de Lévi-Strauss selon lequel cette possibilité découle de l’appartenance à un système de différences.

Autrement dit, on pourra facilement poser un modèle de violence fondé autant sur l’écriture que sur le langage. Le pouvoir illocutoire des actes de langage, démontré par la philosophie analytique29, pourrait parfaitement illustrer une telle violence du langage. Il n’y a pas de violence sans langage, non pas parce que les actes de violence ne seraient que des mots, mais parce que la relation essentielle entre la violence et le langage est un acte performatif. Le processus différentiel par lequel la violence est instituée doit nécessairement avoir un mot qui prétend simplement s’y référer, mais en réalité, son coup de force performatif est de discriminer.




Les « astuces et combines » de Derrida

Malgré la contradiction évidente avec la maîtrise intellectuelle institutionnalisée légitimant l’écriture sur les récits parlés localement, qui seront découverts plus tard par d’autres théoriciens postmodernes30, c’est exactement au point de sa « matrice théorique » que la « farce philosophique » de Derrida se transforme en un grotesque postmoderne. Sa lecture des Tristes tropiques de Lévi-Strauss semble en effet résumer tout ce qui fait exactement le déconstructionnisme des littérateurs critiques et qui se réduit à la préoccupation personnelle d’un dandy intellectuel parisien ordinaire. Toute sa logorrhée tarabiscotée rappelle effectivement ces fausses célébrités que la scène parisienne ne pouvait produire que pour l’exportation. En dernière analyse, par son désir de déconstruire la métaphysique, Derrida a construit sans aucun doute une scolastique arrogante, qui s’est transformée en une désinformation et en une imposture délibérées que non seulement l’ignorance, mais une certaine idée de la grandeur « autoprésente » dans le monde universitaire, pouvaient permettre.

Notamment, les philosophes analytiques ont tendance à mépriser ce qu’ils considèrent comme les tendances « textualisantes » des théories critiques littéraires, qui, de leur point de vue, dissolvent les problèmes philosophiques majeurs tels que la vérité, la référence, voire la signification, dans une solution opaque de métaphysique obscure et de charabia postmoderne. Plusieurs d’entre eux partagent ce point de vue et considèrent Derrida comme le grand prêtre de l’irrationalisme, de l’obscurantisme, du sophisme et du pédantisme postmodernes31. Ils dénoncent ouvertement le déconstructionnisme pour son manque de méthodologie, comme une philosophie relativiste qui n’est rien de plus qu’un « obscurantisme terroriste32 », une « supercherie cryptée33 », un « charabia de mauvais goût34 », une « chute obscurcie de la philosophie35 », ou une « virtuosité verbale revêtue d’un jargon néomarxiste36 ».

Une occasion spectaculaire fut la « Lettre ouverte contre Derrida recevant un doctorat honorifique de l’Université de Cambridge » publiée dans le London Times le 9 mai 1992 et signée par les philosophes de Cambridge et d’autres établissements réputés. « Aux yeux des philosophes travaillant dans des départements de philosophie de premier plan dans le monde », les travaux de Derrida « ne répondent pas aux normes de clarté et de rigueur acceptables » ; sa philosophie est décrite comme étant composée d’« astuces » et de « combines » ; et « s’il a fait quelques affirmations cohérentes, elles sont toujours fausses ou triviales » et ne se composent « que d’attaques semi-intelligibles contre les valeurs de la raison, de la vérité et de la connaissance »37.

Selon John Searle, Michel Foucault aurait caractérisé le style de Derrida d’« obscurantisme terroriste ». Dans les termes où Searle a rapporté les mots de Foucault, « Derrida écrit si obscurément que vous ne pouvez pas comprendre exactement ce qu’il dit, c’est la partie obscurantisme, puis quand vous le critiquez, il peut toujours dire, vous m’avez mal compris, vous êtes idiot ; et c’est la partie terrorisme38 ». Nous pourrions écarter ces propos comme un commérage typique d’un magazine de masse, le condamner comme violent ou impropre à un débat académique39, mais c’est une description exacte de la stratégie des diatribes de Derrida. John Searle a systématiquement dénoncé « son faible niveau d’argumentation philosophique, l’obscurantisme délibéré de sa prose, ses revendications extrêmement exagérées et la volonté constante de donner l’apparence d’une profondeur en faisant des affirmations qui semblent paradoxales, mais en fin d’analyse se révèlent souvent stupides ou triviales40 ». Dans son chapitre sur Derrida, intitulé « De la théorie ironique aux allusions privées », Richard Rorty a également soutenu que Derrida utilise délibérément des mots qui ne peuvent pas être définis ou des mots précédemment définis dans des contextes suffisamment divers pour rendre la compréhension impossible, de sorte que le lecteur ne puisse jamais être capable de contextualiser le soi littéraire de Derrida41.

Pour une tradition philosophique qui se félicite de « sa clarté et sa rigueur », les valeurs menacées par les « astuces et combines » de Derrida sont intimement liées à la fonction référentielle comme l’essence même du langage. Ces philosophes font peu de cas des travaux de Derrida, en partie parce qu’ils estiment qu’il a abandonné l’idée même que le langage pourrait se rapporter au monde. Une telle vision du langage n’est pas seulement fausse et conceptuellement confuse, mais aussi moralement répugnante, risquant de perdre complètement de vue l’humanité et la moralité. L’ésotérisme croissant qui se dégage de la verbosité de Derrida est à mille lieues du rôle du philosophe, dont le premier devoir est de penser, et qui est donc jugé principalement sur la qualité de ses pensées, et non sur la facilité avec laquelle il enchaîne ses pensées dans une séquence logorrhéique.




Les tristes tropes du déconstructionnisme

Les « tristes tropes » des postmodernistes ont retrouvé dans l’empirisme et l’historicisme une problématique candide et bien connue, principalement au moyen d’une appropriation largement non critique de la critique littéraire et d’une attitude dédaigneuse à l’égard de l’analyse scientifique42. À bien des égards, la « déconstruction » de Derrida est devenue une technique de lecture tellement courante que le mot « déconstruction » se rencontre désormais dans les magazines populaires et même dans les publicités des grands quotidiens. Greffée à partir d’un ensemble d’enquêtes philosophiques européennes sur le terrain des nouvelles critiques américaines, la déconstruction a d’abord été regardée comme un phénomène américain plus que français. Elle est souvent perçue même en Europe comme une conception américaine de théorèmes, un discours ou une école, qui s’est diffusée comme une invention profondément américaine. Non seulement parce que la déconstruction est « quelque chose » d’américain, mais aussi parce que seule l’Amérique considère ce type de déconstruction comme « quelque chose ». En d’autres termes, ce n’est pas seulement en Amérique que se trouve quelque chose comme la déconstruction, mais l’Amérique est devenue elle-même la déconstruction de l’Europe43.

Ainsi, le concept de déconstruction, qui fut à l’origine intellectuelle de la vague du politiquement correct qui a envahi les universités américaines dans les années 1980 et qui aujourd’hui prend la forme extrême du wokisme et de la cancel culture, est également en train de prendre sa place, comme aux États-Unis, dans le langage ordinaire en France. Il s’est déjà introduit dans la vie privée si l’on croit une militante écoféministe qui vit avec un « homme déconstruit44 ». Il n’est guère surprenant, dans ces conditions, que les théories de Derrida aient pris pied en particulier dans les départements de littérature et d’études culturelles sur des sujets sectionnés et intersectionnels, tandis que la contribution scientifique et épistémologique de Lévi-Strauss n’est pas reconnue à sa juste valeur, en particulier dans l’anthropologie postmoderniste.




Implications contemporaines

La méthode de Lévi-Strauss fut scientifiquement et politiquement cohérente dans tous ses aspects, aussi bien dans le discernement éthique des pathologies politiques et idéologiques de la société moderne que dans l’analyse structurale des structures de parenté ou des réseaux mythologiques. Elle est désormais scientifiquement démontrée encore récemment par validation mathématique et elle s’est illustrée dans plusieurs travaux récents portant sur les simulations des systèmes complexes de la réalité sociale du monde moderne45. À titre d’exemple, mes propres travaux ont démontré sa validité dans des domaines aussi variés que les transformations identitaires en Europe ou l’instrumentalisation politique des viols de masse en sus de leur dimension criminelle lors de guerres en ex-Yougoslavie46.

En l’occurrence, on pourrait soutenir que l’une des conséquences actuelles de l’interprétation de l’écriture par Lévi-Strauss serait, par exemple, l’imposition de l’écriture inclusive, qui semble coïncider de la même manière avec la hiérarchisation et l’exclusion, ou toute autre impasse d’une société « surchauffée » par la violence de parler et d’écrire au nom de supposées minorités discriminées et oppressées. Comme la singerie de l’écriture chez les Nambikwara, pour paraphraser librement Lévi-Strauss, l’écriture inclusive a fait également son apparition parmi nous, mais elle est utilisée comme un symbole et pour un objectif politique plutôt qu’orthographique, tandis que sa réalité référentielle demeure hors de propos. Il ne s’agit pas d’acquérir et de maintenir un savoir, mais plutôt d’appuyer les revendications de certaines franges minoritaires aux dépens de la majorité47.

Il n’est pas surprenant qu’un certain nombre de critiques aient déjà suggéré que le postmodernisme en anthropologie, par exemple, ne fournit aucun nouveau développement théorique, si ce n’est la scolastique arrogante et la désinformation délibérée de Derrida48. Malgré son ostentation de radicalisme politique et intellectuel, l’anthropologie postmoderne est dans certaines de ses hypothèses une entreprise déprimante et réactionnaire. Elle peut être perçue comme une menace plus importante quand les débats sont situés dans le contexte intellectuel de la lutte pour la hiérarchie académique49. Dans ce cas, les préoccupations scientifiques sont progressivement déconstruites au nom d’une position désespérément recherchée dans la « condition postmoderne » de la division intellectuelle du travail.

Dans la situation actuelle, la vieille critique du logocentrisme par Derrida pourrait nous inciter à croire que, comme l’écriture, un certain nombre de concepts endémiques du mal et de l’exploitation, tels que le sexisme, le racisme et le colonialisme, sont au travail dans le système. Ils font partie du système et sont inhérents à sa dynamique, mais le système est censé les projeter délibérément en dehors de lui-même. Ils sont systémiques, dira-t-on aujourd’hui. Ainsi, la culture woke ou éveillée de l’écriture inclusive et des théories et pratiques de genre fournit à nouveau une voie au signifiant flottant de la spéculation philosophique. Elle va de pair avec le décolonialisme, le racialisme, l’indigénisme, l’islamo-gauchisme et l’écoféminisme, ou tout autre fondamentalisme à n’importe quelle intersection d’une société « refroidie » par les mytho-logiques du déconstructionnisme. Tout cet ensemble voudrait s’imposer comme un dogme moral qui met en danger l’esprit critique et la capacité intellectuelle de comprendre le monde d’aujourd’hui. Il ne s’agit pas d’une critique innocente, mais d’une guerre de culture d’annulation, alimentée par une tentative politiquement woke ou éveillée afin d’ignorer, de contester et finalement de rejeter et d’effacer le savoir constructif plus large du projet anthropologique, analytique et scientifique. Or, ce projet scientifique, qui est déjà préfiguré chez Lévi-Strauss et qui s’illustre de façon exemplaire dans l’inspiration scientifique portant sur les simulations des systèmes complexes de la réalité sociale, nous indique précisément une piste bien tracée pour nous permettre de reconstruire de nouvelles cultures de connaissance.
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Soixante ans de déconstruction :
une reconversion postmarxiste

Véronique TAQUIN


Le Triomphe des impostures intellectuelles d’Helen Pluckrose et James Lindsay50 introduit au mouvement de la déconstruction, dont les travaux de Pierre-André Taguieff, particulièrement ses derniers livres sur l’antiracisme et sur la réception de Nietzsche, permettent d’approfondir la valeur idéologique51.

Ce livre américain critique l’influence de « théories de la justice sociale » qui se sont répandues dans les sciences humaines et sociales aux États-Unis durant plusieurs décennies dans le sillage du postmodernisme. Les auteurs dégagent deux principes52. Sur le plan de la connaissance, le principe postmoderne est un scepticisme radical orienté vers une déconstruction systématique des sciences et de la culture. Sur le plan politique, les systèmes sociaux de pouvoir et de hiérarchie sont censés déterminer un savoir dont la fonction est de domination, raison pour laquelle il faut le déconstruire.

L’ouvrage commence à répondre à plusieurs tâches nécessaires : une analyse des circulations d’idées entre Europe et Amérique, une périodisation des années 1960 à nos jours avec repérage des auteurs, thèmes et jargons, et une esquisse d’analyse des causalités.


Du mouvement postmoderne à la réinvention de métarécits

Pour la périodisation, on peut restituer, comme l’a fait Pierre-Henri Tavoillot, l’ensemble historique complet commençant par la philosophie moderne dans sa critique des dogmes, puisque le postmodernisme n’a pas l’apanage de leur critique ; après quoi il faut mettre l’accent sur les bases philosophiques de la déconstruction des années 1960-1970, qui se trouvent chez Nietzsche et Heidegger pour une mise en question radicale de la « vérité » : des convergences se dessinent alors entre des lecteurs français de ces auteurs, certains marxistes et une mouvance dite « structuraliste » autour d’une crise de la philosophie du Sujet53.

Concernant l’évolution idéologique, la réaction à l’échec du marxisme semble le phénomène principal, manifeste dans le rejet des « métarécits ». Mais il faudrait compléter l’analyse des facteurs sociaux de la diffusion, y compris dans l’implantation académique, à préciser selon les pays et les phases, sans négliger la façon dont ces idées se répandent, des universités dans la société. Pierre Vermeren suggère ainsi que la façon dont on mobilise ici et maintenant des milliers de jeunes gens en un tournemain pour une pétition pourrait s’éclairer si l’on comparait le nombre de postes offerts dans l’université et la recherche avec le nombre de docteurs ou doctorants54.

Pour réfuter les « impostures intellectuelles » de ce courant, Helen Pluckrose et James Lindsay mettent en évidence le dogmatisme responsable de ses erreurs, tout en montrant qu’il est socialement contre-productif, tandis que des progrès en matière de justice sociale ont été accomplis selon des principes libéraux qui ne lui doivent rien.

Je m’intéresse plus particulièrement à la formation de cette idéologie de substitution. À cet égard, Pierre-André Taguieff pointe une série de renversements, des débuts du mouvement postmoderne vers 1960 à aujourd’hui55. En effet, ce courant postmoderne qui prétendait rejeter les métarécits occidentaux en a créé d’abondance, aujourd’hui ressassés et durcis dans un nouveau manichéisme. Du scepticisme extrême, le courant déconstructeur est passé au dogmatisme ; le relativisme culturel et moral a cédé à l’absolutisation d’une série de causes victimaires ; le refus des interdits en tout genre, à des pratiques de censure en tout genre.

De la crise du communisme marxiste, le courant est passé à la restauration, si je puis dire, d’une pensée révolutionnaire : la déconstruction cède la place à une reconstruction, intellectuellement chaotique mais très offensive, à laquelle il faut faire pièce.




Déconstruction et postmarxisme :
un changement de peuple

La déconstruction en sa phase actuelle est une idéologie révolutionnaire, visant à renverser la « domination » censée régir tout rapport social : le cas d’Étienne Balibar est instructif à cet égard. Le cœur de cette nouvelle idéologie est un communisme initialement « racialisé », selon l’expression de Pierre-André Taguieff, puis systématiquement identitarisé, entraîné dans un relativisme radical étranger à Marx et retourné de la façon la plus étonnante contre universalisme et laïcité à gauche.

L’évolution vers la déconstruction atteint Étienne Balibar du fait de la crise du communisme, peu après le début de la grande fixation des années 1960 sur la crise de la philosophie du Sujet et de la conscience. Les instruments présents chez Marx pour critiquer l’idéologie et les insuffisances de la démocratie libérale sont entachés du discrédit jeté sur le « socialisme réel » : une convergence s’opère avec ceux qui s’inscrivent déjà depuis un moment dans le postmodernisme pour des raisons assez différentes (Michel Foucault, Jacques Derrida, Gilles Deleuze, Jean-François Lyotard).

Chez Étienne Balibar, la mise en cause du Parti communiste français joue un rôle majeur : les motifs concernent d’abord, vers 1975, le défaut de démocratie interne, au moment où les témoignages indéniables sur la réalité concentrationnaire du régime soviétique déterminent la conversion de l’opinion instruite à la cause antitotalitaire56 ; puis Étienne Balibar s’en prend au nationalisme et au racisme de ce parti qui refuse d’accueillir l’immigration inconditionnellement57.

Après quoi la réélaboration d’une pensée révolutionnaire s’appuie sur l’ethnicité ou la race58 et la nécessité de conspuer le supposé nationalisme raciste de ce « peuple qui manque59 » tellement aux révolutionnaires désireux de le défendre. C’est qu’Étienne Balibar et d’autres héritiers du communisme discrédité vont à leur manière « élire un autre peuple », selon l’ironique formule de Brecht60 : le « sujet révolutionnaire » ayant déçu, il faut revoir quelle classe est censée porter les intérêts supérieurs de l’universel – lui-même à repenser. Une fois l’ethnicité et la race redéfinies dans cette optique, le postmarxisme sera centré sur la double déconstruction corrélée de la citoyenneté nationale et de l’universalisme républicain.

Une jonction opportune se fait avec les causes identitaristes qui fermentent dans les universités états-uniennes, si bien qu’Étienne Balibar cultivera principalement le thème de la race (auquel sont rattachées ethnicité, religion et cause postcoloniale), ainsi que le thème du genre, le résultat total étant d’escamoter la classe61. Dès 1984, Étienne Balibar peut soutenir la position décoloniale qui consiste à affirmer qu’« il faut décoloniser la France62 » : les immigrés incarnent « la permanence à la fin du XXe siècle d’une condition prolétarienne typique », tandis que les classes populaires des pays développés ont échappé à la précarité absolue et que « tout Français est devenu quelque peu colon », bénéficiaire de la redistribution des profits et tenant de l’idéologie républicaine-colonialiste. Chargé des connotations calamiteuses du national-socialisme, l’État redistributif qualifié de « national social » par Étienne Balibar perd sa légitimité : la structure coloniale continuée « inscrit le racisme dans l’État ». Quant à la réduction de l’universalisme républicain au rang de simple concurrent des universalismes religieux, Étienne Balibar dans cette voie en viendra à affirmer qu’on n’est jamais sorti du « théologico-politique », et que la seule issue réside dans le relativisme assorti d’un sens de la traduction culturelle63 : compétence des grands traducteurs que sont Bachir Diagne, Judith Butler et Étienne Balibar…

L’ancien marxiste n’a pas perdu de vue la dangerosité de mobilisations fondées sur la race ou la religion64, non plus que l’inadéquation stupéfiante de certaines positions radicales sur le thème du genre65 : néanmoins, la posture partisane l’emporte. Aujourd’hui, sans surprise, la classe est reléguée en dernière place, malgré les prétentions des nouveaux casuistes de l’intersectionnalisme, qu’approuve Étienne Balibar.






OEBPS/nav.xhtml



Sommaire


		Couverture


		Titre


		Copyright


		Avant-propos


		Partie I - De la déconstruction au wokisme
		Chapitre 1 - Généalogie de la déconstruction


		Chapitre 2 - Rives et dérives du déconstructionnisme






		Partie II - La tentation des ruines ou les impasses de l'intersectionnalité
		Chapitre 3 - Le retour de la race et la « justice sociale »


		Chapitre 4 - L'islam à l'université : peut-on en parler ?


		Chapitre 5 - Gender et néoféminisme


		Chapitre 6 - Il faut sauver Blanche-Neige ! Totems et tabous de la cancel culture






		Partie III - Enjeux et défis de la reconstruction
		Chapitre 7 - Enjeux épistémologiques à l'ère de la postvérité


		Chapitre 8 - Enjeux institutionnels : politique, droit, laïcité


		Chapitre 9 - Enjeux éducatifs : repenser la transmission






		Partie IV - Approches disciplinaires
		Chapitre 10 - Les sciences dures


		Chapitre 11 - En quête d'histoires


		Chapitre 12 - Les arts, les humanités, l'humanité


		Chapitre 13 - Des rondes, des blanches, des noires






		Les auteurs


		Sommaire




Pagination de l'édition papier


		1


		2


		7


		8


		9


		10


		11


		12


		13


		14


		15


		17


		19


		21


		22


		23


		24


		25


		26


		27


		28


		29


		30


		31


		32


		33


		34


		35


		36


		37


		38


		39


		40


		41


		42


		43


		44


		45


		46


		47


		48


		49


		50


		51


		52


		53


		54


		55


		56


		57


		58


		59


		60


		61


		63


		64


		65


		66


		67


		68


		69


		71


		73


		74


		75


		76


		77


		78


		79


		80


		81


		82


		83


		84


		85


		86


		87


		88


		89


		90


		91


		92


		93


		94


		95


		96


		97


		98


		99


		100


		101


		102


		103


		104


		105


		106


		107


		108


		109


		110


		111


		112


		113


		114


		115


		116


		117


		118


		119


		121


		123


		124


		125


		126


		127


		128


		129


		130


		131


		132


		133


		134


		135


		136


		137


		138


		139


		140


		141


		142


		143


		144


		145


		147


		149


		150


		151


		152


		153


		154


		155


		156


		157


		158


		159


		160


		161


		162


		163


		164


		165


		166


		167


		168


		169


		170


		171


		172


		173


		174


		175


		176


		177


		178


		179


		180


		181


		183


		185


		186


		187


		188


		189


		190


		191


		192


		193


		194


		195


		196


		197


		198


		199


		200


		201


		202


		203


		204


		205


		207


		209


		210


		211


		212


		213


		214


		215


		216


		217


		218


		219


		220


		221


		222


		223


		224


		225


		226


		227


		228


		229


		230


		231


		232


		233


		234


		235


		236


		237


		238


		239


		240


		241


		242


		243


		244


		245


		247


		249


		251


		252


		253


		254


		255


		256


		257


		258


		259


		260


		261


		262


		263


		264


		265


		266


		267


		268


		269


		270


		271


		272


		273


		274


		275


		276


		277


		278


		279


		280


		281


		282


		283


		284


		285


		286


		287


		288


		289


		291


		293


		294


		295


		296


		297


		298


		299


		300


		301


		302


		303


		304


		305


		306


		307


		308


		309


		310


		311


		312


		313


		314


		315


		316


		317


		319


		321


		322


		323


		324


		325


		327


		329


		330


		331


		332


		333


		334


		335


		336


		337


		338


		339


		340


		341


		342


		343


		344


		345


		346


		347


		348


		349


		350


		351


		353


		355


		356


		357


		358


		359


		360


		361


		362


		363


		364


		365


		366


		367


		368


		369


		370


		371


		372


		373


		374


		375


		376


		377


		378


		379


		380


		381


		382


		383


		384


		385


		386


		387


		388


		389


		390


		391


		392


		393


		394


		395


		397


		399


		400


		401


		402


		403


		404


		405


		406


		407


		408


		409


		410


		411


		412


		413


		415


		416


		417


		418


		419


		420


		421


		422


		423


		424


		425


		426


		427


		428


		429


		430


		431


		432


		433


		434


		435


		436


		437


		438


		439


		440


		441


		442


		443


		444


		445


		447


		448


		449


		450


		451


		452


		453


		454


		455


		456


		457


		458


		459


		460


		461


		462


		463


		464


		465


		466


		467


		468


		469


		470


		471


		472


		473


		474


		475


		476


		477


		478


		479


		481


		483


		484


		485


		486


		487


		488


		489


		490


		491


		492


		493


		494


		495


		496


		497


		498


		499


		500


		501


		502


		503


		504


		505


		506


		507


		508


		509


		510


		511


		512


		513


		514


		515


		516


		517



Guide

		Couverture

		Après la déconstruction

		Début du contenu

		Sommaire





OEBPS/images/CH_1_IND_21_11_02.jpg
le bt des decoloniavx :

colonisec tous les
tercitoires de 2 pensée .

{

- Kier Gropce -






OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Sous la direction d’Emmanuelle Hénin,
Xavier-Laurent Salvador
et Pierre-Henri Tavoillot

Apres la déconstruction

L’université au défi
des idéologies

Actes du colloque organisé en Sorbonne
les 7 et 8 janvier 2022
par I'Observatoire du décolonialisme
et le Collége de Philosophie

Odile
Jacob





OEBPS/cover/cover.jpg
Sous la direction de
Emmanuelle Hénin
Xavier-Laurent Salvador
Pierre-Henri Tavoillot

ACTES DU COLLOGQUE
~ Apres la
déconstruction

L’université au défi des idéologies

v 4 ..

Odile
Jacob





